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IV. POLITIQUE COMMERCIALe – analyse par SECTEUR

1) Introduction

1. Au cours des cinq dernières années, le PIB réel de l'Inde s'est accru de près de 7 pour cent par an en moyenne.  La croissance a été tirée essentiellement par le secteur des services, qui a représenté presque 54 pour cent du PIB en 2005/06, contre 50 pour cent en 2000/01;  le commerce de gros et de détail, l'hôtellerie, les transports et les communications constituent les sous-secteurs dominants.  Les industries manufacturières ont progressé moins rapidement, mais à un rythme suffisant pour conserver une part relativement stable du PIB, comprise entre 15 et 16 pour cent.  À l'inverse, la croissance dans l'agriculture a été très lente, et sa part dans le PIB est tombée d'environ 24 à 19 pour cent pendant la période.  Certes, l'Inde affiche un taux de croissance global impressionnant, mais l'insuffisance des infrastructures, notamment dans les transports et l'électricité, représente un obstacle important au maintien de son rythme de croissance actuel, qui plus est à la réalisation des taux de croissance nettement supérieurs auxquels aspire le gouvernement.

2. L'agriculture est caractérisée par une faible productivité, environ six fois moindre que dans les autres secteurs de l'économie, ce qui a évidemment une incidence sur le niveau de vie et de pauvreté dans les zones rurales.  Cette faible productivité s'explique par la fragmentation de la propriété foncière, un degré de mécanisation peu élevé, et le fait que, pour une grande partie des terres cultivées, l'irrigation est tributaire de la pluviométrie, ce qui rend très variable la production du secteur;  en outre, le rendement des cultures diminue, en partie à cause de la mauvaise qualité des semences et d'un usage excessif des terres et des intrants.  Par ailleurs, le secteur reste soumis à une très forte intervention de l'État, notamment sous la forme d'un soutien des prix et de subventions aux intrants, qui pèsent de plus en plus sur le budget, et de pratiques de commercialisation restrictives.  Les investissements publics dans les infrastructures et la recherche sont trop faibles et de surcroît évincés par les dépenses consacrées aux subventions et les investissements privés, bien qu'en hausse depuis quelques années, ne sont pas suffisants.  Des efforts ont été déployés pendant la période étudiée, en particulier pour réduire les restrictions relatives à la commercialisation, mais le gouvernement continue d'exercer un contrôle serré sur le commerce de certaines marchandises sensibles pour assurer la stabilité de l'approvisionnement et des prix sur le marché intérieur.  Avec la baisse de la demande de produits essentiels, comme les céréales, au profit des légumes, du lait et de la viande, le gouvernement va devoir réorienter sensiblement sa politique agricole qui, jusqu'à présent, a encouragé la production céréalière.  Cependant, la sécurité alimentaire demeure une priorité pour le gouvernement étant donné le nombre d'habitants et les asymétries de la production.
3. Le secteur manufacturier connaît une croissance rapide, de presque 7 pour cent en moyenne depuis 2000/01, due en partie à la poursuite des changements structurels et à l'assouplissement des restrictions concernant les licences industrielles et l'IED.  Toutefois, sa contribution aux exportations de marchandises est tombée de 76,5 à 69,8 pour cent du total, tandis que sa part dans les importations totales de marchandises a grimpé de 42,9 à 48,4 pour cent entre 2000/01 et 2005/06.  En partie pour s'aligner sur les taux des droits pratiqués dans l'ANASE pour les produits non agricoles, l'Inde a continué de réduire les taux NPF qu'elle applique effectivement.  En conséquence, le taux NPF global appliqué aux produits manufacturés (CITI) est tombé de 32,5 pour cent en 2001/02 à 14,9 pour cent (16,8 pour cent, équivalents ad valorem inclus) en 2006/07.  Il subsiste malgré tout des crêtes tarifaires, notamment dans le secteur automobile, où le taux de droit moyen est de 33,6 pour cent, et les importations de véhicules d'occasion de plus de trois ans font l'objet de restrictions par voie de licences.  Le secteur des textiles et vêtements reste protégé par des obstacles tarifaires relativement élevés, dont une forte proportion ne sont pas des droits ad valorem (si l'on inclut les équivalents ad valorem, le tarif moyen dans le secteur passe à 22,5 pour cent).  Alors que les exportations de textiles et vêtements ont augmenté, en partie grâce à la suppression des contingents au titre de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV), la part de ces produits dans les exportations totales de marchandises a diminué, probablement à cause de la concurrence accrue sur le marché mondial.  En revanche, la part de l'Inde sur le marché mondial des textiles et vêtements a augmenté, passant  de 3 pour cent en 2001 à 3,7 pour cent en 2006.  Les technologies de l'information, secteur où il y a relativement peu de restrictions internes et d'entraves au commerce, continuent de jouer un rôle déterminant dans la croissance économique de l'Inde.  Le secteur bénéficie en outre d'une aide sous la forme d'exonérations fiscales temporaires dans les parcs d'entreprises de logiciels et de matériel informatiques ainsi que dans les zones économiques spéciales, et grâce à l'octroi de prêts à titre prioritaire (pour le logiciel).

4. Le secteur des services, qui a crû de 9,8 pour cent en 2005/06, reste le principal moteur de l'économie;  entre 2002/03 et 2006/07, il a contribué à hauteur de 68,6 pour cent à la croissance moyenne globale du PIB.  Les réformes menées dans les services ont mieux progressé que celles d'autres branches de l'économie.  Dans la banque, des mesures ont été prises pour relever le plafond des investissements étrangers et aligner la réglementation prudentielle sur les pratiques internationales.  Depuis 2005, les banques étrangères sont autorisées à créer des filiales contrôlées à 100 pour cent.  Bien que le secteur de la banque et de l'assurance reste dominé par des entreprises d'État, des mesures ont été prises pour encourager la concurrence du secteur privé.  Des efforts sont également déployés pour améliorer la gestion des banques et préparer le secteur à la mise en œuvre du dispositif de Bâle II sur les fonds propres, mise en œuvre qui a toutefois été reportée.  Le fonctionnement du secteur bancaire s'est amélioré de manière générale, la proportion de prêts improductifs ayant continué de diminuer, mais ces derniers restent nombreux dans les banques rurales et les coopératives rurales.  Le fonctionnement des coopératives rurales pose un problème particulier dans la mesure où elles sont très actives dans l'octroi de crédits au secteur rural.  La Commission des opérations de bourse (SEBI), organisme de réglementation du marché indien des valeurs mobilières, fait des efforts pour instaurer un marché des capitaux qui fonctionne bien.  Il est prévu de transformer les bourses en sociétés et toutes les entreprises cotées en bourse devront adopter d'ici à janvier 2006 les règles de gouvernance indiquées dans l'accord de cotation.
5. L'insuffisance des infrastructures continue de freiner la croissance.  Dans certains domaines, notamment celui des télécommunications, des progrès importants ont été accomplis qui se sont accompagnés d'une forte augmentation du taux de pénétration, en particulier de la téléphonie mobile.  Il en est résulté une baisse des tarifs des communications interurbaines nationales et internationales.  Dans les transports, les efforts se poursuivent pour améliorer les liaisons ferroviaires et routières.  Les chemins de fer sont l'un des deux secteurs qui restent placés sous le contrôle exclusif de l'État, mais la participation du secteur privé est encouragée dans certains domaines, notamment le transport de marchandises et le développement des infrastructures par le biais de partenariats entre secteur public et secteur privé.  De tels partenariats sont également conclus pour développer le réseau routier du pays dans le cadre d'un plan ambitieux qui vise à rénover le réseau existant et à construire 1 000 kilomètres de voies rapides nouvelles.  Dans les transports aériens, la concurrence accrue du secteur privé s'est traduite par une baisse significative des prix et une augmentation du nombre de personnes voyageant au départ, à destination ou à l'intérieur de l'Inde.  Les restrictions concernant l'IED ont été abaissées à 49 pour cent du total des fonds propres (100 pour cent pour les Indiens non résidents), mais les compagnies aériennes étrangères ne peuvent investir dans le secteur.  Les progrès sont moins nets dans les transports maritimes, où les efforts engagés pour attirer des investisseurs privés indiens et étrangers n'ont pas été couronnés de succès.  Par contre, les services portuaires ont été améliorés, en partie grâce à une augmentation de la capacité dans le cadre de partenariats entre le privé et le public.  En revanche, les difficultés demeurent dans le secteur de l'électricité car les actions menées pour réduire les pertes au niveau de la transmission et de la distribution et pour remédier aux énormes problèmes rencontrés par les entreprises publiques d'électricité ne produisent que de maigres résultats.

2) Agriculture

i) Tour d'horizon

6. La contribution de l'agriculture et des activités connexes au PIB de l'Inde est en diminution, puisqu'elle est tombée de presque 24 pour cent en 2000/01 à 18 pour cent en 2005/06 (tableau I.2).  En revanche, ce secteur absorbe près de 60 pour cent des emplois, situation qui signifie que la productivité du travail est approximativement six fois moins élevée que dans le secteur non agricole et qui suscite des inquiétudes en ce qui concerne la pauvreté et le niveau de vie dans les zones rurales.
  Les principales cultures sont le riz, le blé, la canne à sucre, le coton et les graines oléagineuses.  Premier pays producteur et consommateur de thé, l'Inde s'emploie à améliorer la productivité de ses plantations.  L'horticulture, la pêche et l'élevage, qui représentent selon les autorités quelque 54 pour cent de la production du secteur, devraient connaître une forte croissance.  L'Inde était en 2003/04 le premier producteur laitier du monde et le deuxième producteur de fruits et légumes;  dans son dixième Plan quinquennal, elle a tablé sur une progression de 8 ou 9 pour cent par an de la production horticole.  La demande de produits de l'horticulture va probablement se développer avec l'ouverture du secteur du commerce de détail à l'investissement étranger en 2006.  La production laitière de l'Inde, de 91 millions de tonnes en 2004/05, a elle aussi sensiblement augmenté.  L'industrie alimentaire, qui lui est étroitement liée et qui connaît une croissance rapide, a reçu peu d'attention jusqu'à récemment.
  Or on s'attend à ce qu'elle crée environ 250 000 nouveaux emplois par an
, malgré les entraves liées aux infrastructures.
7. Les exportations de produits agricoles ont vu leur valeur grimper de 6,4 milliards de dollars EU en 2000/01 à presque 10,8 milliards de dollars en 2005/06 mais, pendant la même période, leur part du total des exportations de marchandises et tombée de 14,1 à 10,4 pour cent (tableau AI.3).  Au même moment, la valeur du principal produit d'exportation, le riz, s'est accrue de 653 millions de dollars EU à 1,4 milliard de dollars.  L'Inde a continué d'importer très peu de produits agricoles, qui ont représenté 4,9 pour cent des importations totales de marchandises en 2005/06, contre 7,6 pour cent en 2000/01;  la plus grande part revient à l'huile végétale comestible.

8. Les importants gains de productivité enregistrés dans les années 60 et 70, gains dus principalement à l'introduction de variétés de blé et de riz à fort rendement ainsi qu'à des investissements dans les systèmes d'irrigation, font que l'Inde est devenue autosuffisante en céréales.  Cependant, depuis les années 80, la production et la productivité du travail augmentent plus lentement dans le secteur agricole.
  Ce ralentissement est attribué essentiellement à la diminution des investissements du secteur public et bien que les investissements privés dans l'agriculture soient en hausse depuis quelques années, ils se concentrent dans des segments étroits comme l'industrie alimentaire.  Depuis 2003/04, la part des investissements du secteur public dans l'agriculture progresse alors que ceux du secteur privé s'inscrivent en baisse.
  Seules environ 40 pour cent des terres cultivées étant irriguées, la production demeure extrêmement tributaire de la pluviométrie et varie donc considérablement d'une année à l'autre.  Par ailleurs, les lois qui restreignent la propriété foncière et les régimes de succession en vigueur se sont traduites par une fragmentation accrue des exploitations, ce qui constitue un frein aux économies d'échelle et à la mécanisation.
  Les lois sur le fermage ne définissent pas clairement les droits des fermiers, qui représentent une proportion importante des producteurs agricoles, ce qui ne les incite pas à mettre leurs terres en valeur.  D'autres facteurs nuisent à la productivité, comme la réglementation des marchés agricoles et du mouvement des principales cultures, qui dissuade les entreprises privées en général d'investir dans le secteur, et le niveau relativement modeste des activités de recherche-développement.

9. Depuis 2002/03, l'agriculture enregistre une croissance moyenne inférieure à 2 pour cent et assez contrastée en partie à cause de la sécheresse de 2002/03.  En outre, la structure de la consommation a profondément changé:  la consommation de céréales par habitant a reculé tandis que la consommation de lait, d'œufs, de produits horticoles et de viande est en hausse.  Dans le cas des céréales, il y a une désaffection à l'égard des céréales secondaires au profit du riz et du blé.  Cette évolution est manifeste dans les villes comme à la campagne.  Au cours des dernières années, cette transformation de la structure de la consommation, conjuguée à l'augmentation de la production de céréales, a abouti à un excédent de la production céréalière, à un accroissement des coûts liés au maintien de stocks de blé et de riz et à la fourniture de certains aliments essentiels bon marché aux pauvres.  La diversification de la demande laisse supposer qu'il est nécessaire d'investir davantage dans des cultures autres que les céréales et le bétail, ainsi que dans les infrastructures pour encourager des activités en aval, telles que les industries alimentaires.  À cet égard, la politique de soutien des prix agricoles suivie dans le passé en faveur des céréales vivrières a probablement faussé le choix des cultures et aurait besoin d'être revue.

10. Par ailleurs, la politique du gouvernement consistant à subventionner des intrants essentiels a eu pour effet de gonfler la facture des subventions au détriment de l'investissement public dans les infrastructures, et la recherche-développement.  De plus, le fait de subventionner des intrants comme les engrais, l'eau et l'électricité entraîne parfois une surexploitation et des problèmes d'engorgement et de salinité des sols, ainsi qu'une dégradation de ressources naturelles.
  Peu de changements ont apparemment été apportés à la politique générale qui consiste à aider les producteurs en subventionnant les intrants d'une manière directe et la production par des prix de soutien minimums, bien qu'une plus grande attention soit accordée depuis quelques années aux investissements dans les infrastructures.

11. La stagnation du secteur est un fait qui a été reconnu, et cela dernièrement dans le document préparatoire du 11ème Plan quinquennal, d'où il ressort que, en plus d'accroître la productivité dans les exploitations par un meilleur emploi des ressources, il est nécessaire de diversifier le secteur au profit d'activités à plus forte valeur ajoutée dont l'horticulture et la floriculture, là encore parce que la demande évolue.  De même, l'accent est mis davantage sur les sous-secteurs de la pêche et de l'élevage.  La Politique agricole nationale de l'Inde, annoncée en 2000, a pour objet d'améliorer les infrastructures de traitement après récolte et de commercialisation de manière à réduire les pertes de production agricole (estimées à 30-40 pour cent, en particulier dans l'horticulture) imputables à de mauvaises installations de stockage et de transformation.  Il existe d'autres plans pour remédier aux défaillances des infrastructures, dont le programme Bharat Nirman, qui a identifié sept domaines de l'infrastructure rurale à traiter d'ici à 2009.

12. Il peut être politiquement difficile de traiter les problèmes de l'agriculture, mais des efforts sont déployés pour améliorer les opérations de transformation et de commercialisation.  Depuis 2002, l'investissement étranger direct est autorisé dans les plantations de thé et, depuis 2006, dans l'horticulture, l'élevage, les industries alimentaires et le commerce de détail (chapitre II), et neuf productions agricoles et activités connexes sont actuellement réservées à la petite entreprise.
  De plus, des liens entre agriculteurs et entreprises de transformation, par exemple via l'agriculture contractuelle, se développent dans certaines parties du pays.  Dans son budget de 2004/05, le gouvernement a annoncé la création d'une Mission nationale pour l'agriculture, qui a pour rôle de porter la production à 300 millions de tonnes d'ici à 2011/12 et d'accroître les exportations de ces produits.  Un fonds a également été créé pour financer le repeuplement de plantations de thé dans le pays.  D'autre part, le soutien du secteur privé est de plus en plus sollicité pour aider à mettre en place les marchés agricoles, l'infrastructure de commercialisation, la certification des qualités de produits et leur inspection.  Enfin, le gouvernement central a présenté un projet de loi pour adoption par les États qui autorise la commercialisation directe et l'agriculture contractuelle (voir l'alinéa d) ci-dessous).

ii) Politique agricole
a) Cadre général

13. La politique agricole de l'Inde est guidée par plusieurs objectifs:  autosuffisance alimentaire, garantie de prix rémunérateurs aux agriculteurs et stabilité des prix pour les consommateurs.  Pour atteindre ces objectifs, diverses mesures sont en place:  subventions directes, contrôles des prix, et prix minimum pour certaines cultures, subventions aux intrants, et restrictions relatives aux mouvements de marchandises (aux niveaux national et international) pour assurer la stabilité de l'offre et des prix dans le pays.

14. La politique agricole est élaborée et appliquée au niveau central par le Ministère de l'agriculture, dont le Plan quinquennal contient des directives sur la politique à suivre et l'affectation des crédits.  Aux termes de la Constitution, l'agriculture est un domaine qui relève des États, mais les décisions importantes concernant, par exemple, la recherche-développement, l'amélioration de l'infrastructure et de l'investissement, le crédit et le commerce sont prises par le gouvernement central.  Certains projets de loi élaborés au niveau central peuvent être adaptés par les gouvernements locaux à leurs besoins.  La Commission des coûts et prix agricoles (CACP), constituée en 1965, est chargée de conseiller le gouvernement pour la fixation des prix de soutien minimums (PSM) de différentes marchandises (actuellement 25 produits essentiels) et pour les mécanismes d'application des PSM. Parallèlement au Ministère de l'agriculture et à la CACP, plusieurs organismes publics ont pour tâche d'appliquer les politiques agricole et alimentaire.  Le plus important d'entre eux, la Société indienne des produits alimentaires (FCI), a été créé en 1964 pour mettre en œuvre la politique alimentaire, y compris les dispositions sur la formation et le maintien de stocks régulateurs de céréales vivrières, et sur le Système public de distribution (PDS) et divers régimes d'aide sociale destinés à réduire la pauvreté (voir ci-après).  La FCI est soutenue par la Société centrale d'entreposage fondée en 1965.  La FCI achète des céréales vivrières aux prix fixés par le gouvernement et les vend à un prix de cession central (CIP) également fixé par le gouvernement.  Dans la mesure où le CIP n'inclut pas les frais d'acquisition, de stockage et de transport supportés par la FCI, le gouvernement central subventionne la FCI.  Le coût de cette subvention a grimpé à 233 milliards de roupies en 2004/05.
  La FCI et la Fédération nationale des coopératives agricoles et de la commercialisation (NAFED), créée en 1958, mettent également en œuvre le système de soutien des prix (voir ci-après).  Les achats d'autres cultures, comme le coton et le jute, sont aussi effectués par des sociétés d'État:  la Société indienne du coton (CCI) et la Société indienne du jute (JCI).

15. La première politique agricole nationale, annoncée en juillet 2000, a pour objet, entre autres choses, de faire passer au-dessus de 4 pour cent le taux de croissance annuel de l'agriculture au cours des deux prochaines décennies, en utilisant efficacement les ressources tout en préservant le sol, l'eau et la biodiversité de l'Inde, et le principe d'équité entre les régions.  Les objectifs à atteindre sont les suivants:  porter le taux de croissance à plus de 4 pour cent de manière durable;  renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle;  créer un climat favorable à une formation de capital accrue dans l'agriculture;  réformer les marchés extérieurs et intérieurs;  améliorer les réseaux d'électrification et d'irrigation;  améliorer l'infrastructure de commercialisation ainsi que les équipements de conservation, de stockage et de transport pour réduire les pertes après récolte;  offrir aux agriculteurs une police d'assurance qui les couvre pendant toute la saison de culture;  revoir continuellement les mécanismes de fixation des prix et de commerce afin d'améliorer l'environnement économique de l'agriculture et de mieux équilibrer les revenus des zones rurales et urbaines.  Pour atteindre ces objectifs, le pays exécute des programmes tels que le Bharat Nirman, la Mission horticole nationale, des initiatives visant à améliorer le crédit agricole, la micro-irrigation et la réforme des marchés agricoles.

b) Politique relative aux importations

16. L'Inde se protège moins que dans le passé contre les importations de produits agricoles, mais elle continue de se servir de sa politique commerciale pour atteindre ses objectifs généraux que sont l'autosuffisance alimentaire et la stabilité des prix.  C'est ainsi qu'elle continue d'ajuster de temps à autre ses droits de douane, principal instrument de sa politique commerciale, pour assurer un approvisionnement intérieur suffisant en produits essentiels.  En 2006, par exemple, les importations de blé ont été exemptées de droits (taux nul) pour reconstituer localement les stocks, principalement aux fins du système de distribution public;  le taux de droit réglementaire est actuellement de 50 pour cent.  Il apparaît en outre que des licences d'importation sont délivrées à l'appui de cette politique;  dernièrement, par exemple, les importations de blé, en principe réservées au commerce d'État, ont aussi été autorisées pour des entreprises privées.
  D'autre part, l'Inde a notifié les contingents d'importation prévus aux termes de l'accord bilatéral conclu avec Sri Lanka pour certains produits non encore contingentés;  enfin, des restrictions sont imposées aux exportations de temps en temps pour assurer un approvisionnement intérieur suffisant (voir ci-après).

Droits de douane

17. Le taux NPF moyen appliqué à l'agriculture (définition de l'OMC) a légèrement augmenté, passant de 40,7 pour cent en 2001/02 à 40,8 pour cent, comparativement à un taux consolidé moyen de 117,2 pour cent (tableau III.1).  Les droits qui frappent les produits agricoles sont tous des droits ad valorem sauf dans le cas de deux positions (amandes émondées et amandes entières), et n'ont pas changé depuis le dernier examen.  Les taux appliqués varient de zéro à 182 pour cent (et les taux effectifs de zéro à 150 pour cent).  Les taux les plus élevés concernent les chapitres du SH n° 22 (boissons, spiritueux et vinaigre), 21 (préparations comestibles diverses), 9 (café et thé), 15 (graisses animales ou végétales) et 10 (céréales) (graphique IV.1).  Certains de ces taux, notamment dans le cas des céréales, se trouvent actuellement à leur niveau consolidé.  Cependant, dans la majorité des cas, l'écart reste très important entre les taux appliqués et les taux consolidés, variant de 10 à 300 pour cent.  Cela a permis au gouvernement de relever son taux de droit réglementaire sur quelques produits agricoles (tableau AIII.1).  L'Inde utilise en outre des "prix de référence" pour calculer les droits de douane applicables aux importations d'huile de palme (brute et désodorisée, blanchie, raffinée), d'huile de palmoléine (brute et désodorisée, blanchie, raffinée) et d'huile de soja brute, entre autres.  Selon l'article 14(2) de la Loi sur les douanes, des prix de référence peuvent être fixés par les autorités "si elles jugent nécessaire ou opportun de le faire";  les droits de douane frappant ces importations sont calculés sur la base des prix de référence et non sur le prix établi par l'importateur.

18. Un accès préférentiel aux produits agricoles est fourni par des accords de libre-échange signés par l'Inde.  L'offre de l'Inde au titre de ces accords varie de 8,4 pour cent de ses lignes tarifaires des produits agricoles (définition de l'agriculture selon l'OMC) pour les membres de l'Accord commercial Asie-Pacifique (APTA) à 92,5 pour cent aux termes de l'accord de libre-échange avec Sri Lanka.  Les concessions tarifaires prévues par la plupart de ces accords ne sont pas très importantes:  le taux moyen pour les produits agricoles varie de 37,2 pour cent pour les membres de la ZLEAS à 40,6 pour cent pour les signataires de l'APTA (le taux NPF moyen est de 40,8 pour cent);  toutefois, pour Sri Lanka, la moyenne est de 7,6 pour cent, alors que pour les PMA membres de la ZLEAS (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal), le taux pour les produits agricoles s'établit à 30,0 pour cent (tableau III.2).
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Désignation

Animaux vivants

Viandes et abats comestibles

Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques

Laits et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale non 

dénommés ni compris ailleurs

Autres produits comestibles d'origine animale non dénommés ni compris ailleurs

Plantes vivantes et produits de la floriculture

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires

Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons

Café, thé, maté et épices

Céréales

Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline;  gluten de froment

Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles 

et fourrages

Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux

Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs

Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires 

d'origine animale ou végétale

Préparations de viande, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques

Sucres et sucreries

Cacao et ses préparations

Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries

Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes

Préparations alimentaires diverses

Boissons, liquides alcooliques et vinaigres

Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux

Tabacs et succédanés de tabac fabriqués

Graphique IV.1

Taux de droits réglementaires appliqués aux produits agricoles, 2001/02 et 2006/07

Taux réglementaire moyen

SH 01-24 (2001/02)

 41,7%

Taux réglementaire moyen

SH 01-24 (2006/07)

42,7%

Source:   Calculs de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités indiennes.

Note:      Le tarif de 2001/02 reprend la nomenclature du SH de 1996 à six chiffres composée de 704 lignes (SH 01-24) et le tarif

                de 2006/07 reprend la nomenclature du SH de 2002 à huit chiffres composée de 1 466 lignes (SH 01-24).  Deux taux

                spécifiques sont exclus pour les deux années.



2001/02

2006/07


19. L'Inde maintient des contingents tarifaires consolidés sur la poudre de lait, le maïs, l'huile de graine de tournesol et de carthame, et l'huile de navette, de colza ou de moutarde (14 lignes tarifaires, positions du SH à huit chiffres);  la politique en place n'a pas changé depuis le dernier examen, mais il semble que, de manière générale, si l'on excepte l'huile de graine de tournesol et de carthame, il n'est pas attribué de contingents parce que, selon les autorités, les importateurs n'en demandent pas (chapitre III 2) v)).  Il existe également des contingents tarifaires sur les importations de thé aux termes de l'accord de libre-échange passé avec Sri Lanka (chapitre II).  Par ailleurs, l'Inde a récemment notifié des contingents d'importations pour les graisses végétales (vanaspati, y compris les matières grasses servant à la boulangerie et la margarine), le poivre et la noix de coco séchée provenant de Sri Lanka.  Les importations de vanaspati seront limitées à 250 000 tonnes par an, et les importations de poivre à 2 500 tonnes par an;  les importations de noix de coco séchée seront limitées à 500 tonnes par an et bénéficieront d'un taux de faveur de 30 pour cent.
  Les contingents concernant le vanaspati, le poivre et la noix de coco séchée ne figurent pas dans l'accord bilatéral d'origine et résultent apparemment d'un accord signé le 14 novembre 2006, dont on ne dispose pas de copie.

Interdictions et restrictions à l'importation
20. Pour des raisons de santé et de sécurité publiques ou de moralité/religion, il est interdit d'importer les produits suivants:  suif, graisses et huiles d'origine animale, animaux sauvages et leurs parties, bœuf et produits du bœuf, éponges naturelles, déchets de poissons, oiseaux domestiques et sauvages, et volaille provenant de pays ayant déclaré des foyers de grippe aviaire.  Les interdictions d'importer visent actuellement 7,7 pour cent des lignes tarifaires de produits agricoles.  Par ailleurs, le commerce d'État demeure pour les importations de céréales (blé, riz, maïs, seigle, orge et céréales à gros grains), de coprah et d'huile de coco brute;  cependant, les autorités ne recueillent pas de données sur les importations de ces produits effectuées par les entreprises commerciales d'État.  Le gouvernement supervise également les importations de plusieurs produits agricoles jugés sensibles, dont les produits laitiers, les fruits et noix, le café, le thé, les épices, les céréales et les huiles comestibles.  Les autorités affirment que la seule chose qu'elles peuvent faire dans le cas d'une forte augmentation des importations de ces produits, c'est de relever les taux des droits de douane appliqués dans les limites de leurs taux consolidés respectifs.
c) Politique relative aux exportations

Tour d'horizon

21. Dans leur grande majorité, les produits agricoles peuvent être exportés sans limite, mais les exportations de certains articles jugés essentiels et sensibles font l'objet d'une étroite surveillance et de restrictions spécifiques en cas de nécessité (voir ci-dessous).  En tant que pays producteur d'un large éventail de produits agricoles, l'Inde cherche aussi à étendre ses exportations, notamment de produits horticoles.  Concernant ces produits, elle a adopté des politiques sectorielles pour améliorer la production et le rendement, en augmentant par exemple les investissements dans la recherche‑développement.  Au titre de sa Politique de commerce extérieur 2002-2007, elle a pris des mesures supplémentaires pour stimuler les exportations de produits agricoles.  Des zones spéciales ont été créées pour encourager les exportations de certaines denrées.  Ces zones reçoivent une aide des gouvernements central et locaux pour améliorer le fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement des produits retenus;  cette aide peut prendre la forme de la fourniture de services et d'intrants par le Ministère de l'agriculture, d'un soutien à la recherche-développement apporté par les universités d'agronomie, ou de la création d'entrepôts réfrigérés avec le concours de la Commission horticole nationale.  Il existe actuellement 60 zones d'exportation de produits agricoles agréées par le gouvernement central et contrôlées par la Direction du développement des exportations de produits agricoles et de produits agricoles transformés (APEDA).  Cependant, sur les investissements de 17,18 milliards de roupies prévus pour la période 2002-2007, à peine la moitié a été réalisée, et seules environ 43 pour cent des exportations escomptées ont effectivement eu lieu à partir de ces zones.
  Le Vishesh Krishi Upaj Yojana (programme spécial de promotion des produits agricoles), lancé en 2004, a pour objet d'encourager les exportations de fruits, de légumes, de fleurs, de produits forestiers secondaires, de produits laitiers, de volaille, et de leurs produits dérivés à valeur ajoutée.
  L'incitation est un crédit au titre des droits d'importation équivalant à 5 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations effectuées l'année précédente depuis le 1er avril 2004 (le 1er avril 2005 pour les produits laitiers, la volaille et les produits transformés connexes), mais le gouvernement se réserve le droit de retirer du programme n'importe lequel de ces produits.
  Selon les données fournies par les autorités, la valeur des exportations en provenance des 60 zones a avoisiné 21,5 milliards de roupies entre avril 2005 et mars 2006.
  On ne possède pas de données distinctes sur les exportations relevant du Vishesh Krishi Upaj Yojana.

Restrictions à l'exportation

22. Au fil des ans, l'Inde a peu à peu supprimé les interdictions, les licences et autres restrictions entravant les exportations.  Néanmoins, comme dans le cas des importations, elle prend aussi en considération l'approvisionnement du marché intérieur en produits essentiels à sa sécurité alimentaire.  Ainsi, des notifications sont adressées de temps à autre pour restreindre les exportations ou lever les restrictions afin de préserver l'offre nationale et la stabilité des prix intérieurs.  En 2006, par exemple, les exportations de légumineuses et de sucre (sauf le sucre, assujetti à un contingent tarifaire aux États-Unis et dans les CE) ont été interdites pour préserver l'offre intérieure de ces produits et maintenir les prix à un "niveau raisonnable".
  De même, depuis le 21 août 2006, il est interdit d'importer de la viande de mouton, et de la viande de chèvre avec os.  Plus récemment, l'Inde a interdit les exportations de blé, apparemment pour contenir la hausse des prix intérieurs.

23. L'Inde interdit l'exportation de certains produits agricoles pour des raisons sanitaires, environnementales ou religieuses (chapitre III 3) v)).  Des licences d'exportation sont en place pour les animaux vivants et certains produits animaux, les semences, les algues de mer et autres, les résidus et déchets des industries alimentaires, ainsi que pour les vers à soie de race pure et les œufs de vers à soie.  Aucun changement important n'a été apporté à la politique relative au commerce d'État, qui couvre les oignons et la gomme karaya (chapitre III 3) ix)).  En revanche, les taxes à l'exportation pesant sur plusieurs produits, dont le café, les épices, le tabac et d'autres denrées agricoles, ont été levées en 2006 (chapitre III 3) iii)).

d) Politiques intérieures

Tour d'horizon

24. Les politiques intérieures sont largement conditionnées par des considérations relatives à la sécurité alimentaire et à la garantie des moyens d'existence.  Les lois sur les comités des marchés de produits agricoles, promulguées par les États, restreignent l'investissement privé dans divers produits;  la liste des produits notifiés varie d'un État à l'autre.  Conscient de la nécessité d'une réforme dans ce domaine, le gouvernement central a élaboré un projet de loi en septembre 2003, la Loi sur la commercialisation (développement et réglementation) des produits agricoles par les États, en concertation avec les gouvernements locaux, les commerçants et l'industrie.  Cette loi a pour objet de développer les marchés de produits agricoles compétitifs dans les secteurs privé et coopératif, et de promouvoir l'investissement privé dans le développement des infrastructures de commercialisation.
  Quelque 12 États et territoires de l'union ont revu leur loi sur leur comité des marchés de produits agricoles, et cinq l'ont révisée partiellement.  La Loi de 1955 sur les produits essentiels et les diverses ordonnances s'y rapportant attribuent au gouvernement des pouvoirs étendus pour maintenir les prix à des "niveaux raisonnables", ainsi que pour limiter le stockage des marchandises et leur passage des frontières entre États, bien que la loi ait été profondément modifiée pour atténuer certaines de ces restrictions.

25. Les mesures prises par l'Inde sur le plan intérieur pour soutenir l'agriculture incluent l'octroi de subventions pour les intrants et une aide indirecte sous la forme d'un soutien des prix.  Une aide directe peut également être fournie au moyen de dons pour l'infrastructure et la recherche, mais cette forme d'aide a beaucoup perdu de son importance.  L'Inde n'ayant pas pris d'engagement de réduction concernant la mesure globale du soutien (MGS) au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, il lui a été demandé de maintenir son soutien à l'agriculture sous le seuil de minimis de 10 pour cent pendant la période de référence (1986-1988).  La dernière fois que l'Inde a notifié à l'OMC concernant la MGS et ses subventions à l'exportation, c'est en mars 2002 pour la période comprise entre 1996/97 et 2000/01.
  Selon les autorités, la notification sera actualisée dès que des données plus récentes auront été recueillies.

26. Les investissements publics dans l'agriculture et les activités connexes, en recul depuis le milieu des années 80, sont repartis à la hausse depuis 2002/03.
  On estime qu'entre 2002 et 2004 ils se sont élevés à environ 105 milliards de roupies (prix de 1993/94), tandis que les investissements privés se sont chiffrés à 352 milliards.
  Jusqu'en 2002/03, l'augmentation des investissements du secteur privé n'a pas entièrement compensé la baisse des investissements publics.  À l'inverse, les dépenses consacrées aux subventions se sont accrues et étaient estimées à plus de 350 milliards de roupies en 2002/03, soit plus de quatre fois le montant des dépenses publiques dans l'agriculture (tableau IV.1);  d'aucuns considèrent que ces dépenses ont évincé les investissements du secteur public dans les infrastructures et d'autres activités.

Tableau IV.1

Investissements du secteur public et subventions dans l'agriculture, 2000-2005

(Milliards de roupies)

	
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Investissements publics dans l'agriculture et les activités connexes
	75,8
	82,5
	76,6
	94,4
	46,4a

	Total des subventions
	345,4
	375,2
	350,3
	..
	..

	- Engrais
	138,0
	125,9
	110,2
	..
	..

	- Électricité
	60,6
	93,4
	73,5
	..
	..

	- Irrigation
	137,6
	146,0
	154,0
	..
	..

	- Autresb
	0,9
	1,0
	1,3
	..
	..


..
Données non disponibles.

a
Estimation budgétaire.  Exclut les dépenses des États et des territoires de l'union.

b
Subventions octroyées aux agriculteurs marginaux et aux sociétés coopératives d'agriculteurs sous forme de semences, mise au point de semences d'oléagineux, légumineuses, etc.
Source:
Ministère de l'agriculture (2005), Agricultural Statistics at a Glance 2005, Direction des données économiques et des statistiques, Département de l'agriculture et de la coopération.
Soutien aux cultures

27. Outre les subventions directes, il existe en Inde plusieurs mécanismes pour protéger les agriculteurs de fluctuations brutales des marchés, et pour garantir des prix stables aux consommateurs.  La politique de l'Inde en matière de prix agricoles vise à assurer des prix rémunérateurs et stables pour accroître la production et le rendement "en vue d'aboutir à une structure des prix équilibrée et intégrée compte tenu des besoins de l'économie en général et des intérêts des producteurs et consommateurs, notamment au regard de l'instabilité foncière des marchés de produits agricoles, qui entraîne souvent des pertes injustes pour les cultivateurs, même lorsqu'ils emploient les meilleures techniques existantes et qu'ils produisent d'une manière efficiente".
  Selon le Régime de soutien des prix, des prix de soutien minimums (ci-après dénommés PSM) sont fixés pour les principales cultures de plein champ.
  Les PSM sont annoncés par le gouvernement à la suite des recommandations formulées par la Commission des coûts et prix agricoles (CACP).
  Il y a intervention quand les prix des produits visés tombent en dessous du PSM:  le PSM est alors appliqué par la Société indienne des produits alimentaires (FCI) pour les céréales, la Fédération nationale des coopératives agricoles et de la commercialisation (NAFED) pour les légumineuses, la Société indienne du coton et la NAFED pour le coton, et la Société indienne du jute pour le jute.  Les PSM ont été relevés ces dernières années, et les recommandations y relatives semblent avoir été relativement plus élevées pour le riz et le blé que pour d'autres cultures.

28. Dans le cas des produits non couverts par les PSM mais dont le prix peut baisser sensiblement à la suite d'une récolte exceptionnelle et d'un encombrement du marché, le gouvernement procède à une "intervention" sur le marché à la demande expresse des États, à un prix fixé d'un commun accord.  Avec le Mécanisme d'intervention sur le marché, quand le prix d'un produit donné est inférieur au coût de production, les organismes acheteurs se procurent le produit au prix d'intervention sur le marché (ci-après dénommé PIM) pendant une durée déterminée, ou jusqu'à ce que le prix du produit se stabilise et dépasse le PIM, si cela se produit avant.  Le PIM ou le prix mutuellement convenu est fondé sur le coût de production, lequel est déterminé au terme d'un débat approfondi entre les responsables des gouvernements concernés.  Les pertes liées à ces achats sont partagées de manière égale entre le gouvernement central et les États.  Les produits horticoles et autres produits agricoles qui sont périssables et qui ne relèvent pas du Régime de soutien des prix sont achetés dans le cadre du Mécanisme d'intervention sur le marché.  Cet instrument d'intervention sur le marché, qui est appliqué par la NAFED et les organes désignés par les gouvernements des États concernés, est utilisé depuis 2002 pour l'achat de produits comme les oignons, les pommes de terre, les pommes, les œufs, le palmier à huile, les semences, les oranges, l'ail, l'ananas, les épices et le raisin.  Les pertes subies sont partagées entre le gouvernement central et les États à raison de 50/50 (75/25 dans le cas des États du nord-est), dans la limite de 25 pour cent du coût d'achat, ou des pertes réelles si elles lui sont inférieures.  Les pertes réelles au titre du Mécanisme d'intervention sur le marché se sont élevées à 429 millions de roupies en 2002/03 et à 56 millions en 2005/06.

29. En vertu de la politique en vigueur concernant l'achat de céréales vivrières, le gouvernement central accorde un soutien des prix pour le paddy (riz), les céréales secondaires et le blé par le biais de la Société indienne des produits alimentaires (FCI) et des organes gouvernementaux des États.  Ces derniers ont des centres d'achat dans tous les districts qui produisent des excédents de céréales vivrières commercialisables pendant la saison de commercialisation, et achètent des céréales vivrières au PSM annoncé pour la saison.  L'agriculteur a le choix de vendre aux organes gouvernementaux ou sur le marché libre.  Selon les autorités, la politique d'achat permet ainsi aux agriculteurs de recevoir des prix rémunérateurs pour leurs produits et au gouvernement central de se procurer des céréales vivrières pour les distribuer dans le cadre du Système public de distribution ciblée (TPDS) et d'autres programmes d'aide sociale.  Elle permet également de constituer des stocks régulateurs de céréales vivrières auprès de la FCI aux fins de la sécurité alimentaire.  Le TPDS (PDS à l'origine) a été créé pour assurer la distribution aux consommateurs de produits essentiels:  il s'agit actuellement du blé, du riz, des céréales secondaires, du sucre (uniquement pour les familles au-dessous du seuil de pauvreté, certains États du nord-est, les zones montagneuses et certains territoires insulaires) et du kérosène.  Il relève de la responsabilité conjointe du gouvernement central et des États;  le gouvernement central est chargé de l'achat, du stockage, du transport et de l'attribution des stocks, tandis que les gouvernements des États ont pour tâche de recenser les bénéficiaires, de délivrer des cartes de ration et de leur distribuer des céréales vivrières par l'intermédiaire de 486 000 "magasins à prix équitables" ouverts à cette fin.  Les céréales et autres articles destinés au TPDS sont achetés par la FCI aux PSM et vendus aux gouvernements des États à un prix de cession central fixé par le gouvernement.
30. Devant les critiques soulevées par le PDS, le système ciblé a été mis en place en 1997 dans l'intérêt des tranches les plus pauvres de la population.  Le TPDS vise actuellement trois catégories de consommateurs:  les familles jugées au-dessus du seuil de pauvreté (APL), les familles au-dessous du seuil de pauvreté (BPL) et une catégorie intégrée au groupe des BPL en 2000 et dénommée antyodaya anna yojana (AAY).  Les bénéficiaires des catégories APL et BPL, aujourd'hui au nombre de 115,2 millions et 65,2 millions, respectivement, sont recensés par les gouvernements locaux sur la base des besoins caloriques définis par la Commission de planification et reçoivent actuellement au titre du TPDS environ la moitié des céréales dont ils ont besoin quotidiennement selon les estimations.
  La catégorie AAY, qui représente 38 pour cent de la catégorie BPL, compte quelque 25 millions de familles recensées par les États et comprend les chômeurs, les travailleurs occasionnels, les agriculteurs et artisans ruraux marginaux, les veuves, les orphelins, etc.
  Les CIP relevant du TPDS sont fixés par le gouvernement et englobent une subvention, en particulier pour les consommateurs BPL et AAY.
  En 2006/07, l'enveloppe budgétaire de la subvention alimentaire s'établit à 239,86 milliards de roupies, soit 4,3 pour cent du total des dépenses publiques.
  Les achats de riz et de sucre sont assujettis à un "prélèvement", c'est-à-dire à une part fixe de la production qui doit être vendue au gouvernement central à des prix fixes au titre du TPDS.  Sur le marché du sucre, qui se libéralise peu à peu, le prélèvement est actuellement de 10 pour cent (il était de 15 pour cent lors du dernier examen).  Le sucre restant peut être vendu sur le marché libre, mais dans la limite de contingents mensuels déterminés par le gouvernement pour stabiliser les prix.
  Une autre intervention du gouvernement a consisté à modifier la Loi sur les produits essentiels en juin 2003 pour que tout le commerce du sucre soit encadré par le gouvernement
;  par ailleurs, les exportations de sucre sont actuellement interdites.  La quantité de riz que le gouvernement se procure auprès des meuneries et des négociants par le biais d'un prélèvement réglementaire est fixée par les États en concertation avec le gouvernement central et varie d'un État à l'autre;  elle représente aujourd'hui de 10 à 75 pour cent du riz paddy acheté par les meuneries/négociants.

31. En plus du TPDS, d'autres mesures d'aide sociale ont été adoptées pour améliorer l'accès à la nourriture, surtout pour les enfants:  la distribution de repas le midi, le dispositif annapurna pour les personnes âgées, les programmes "vivres contre travail" aux termes du sampoorna gramin rozgar yojana (SGRY) et le Programme national "nourriture contre travail" (NFWP).  Le SGRY, annoncé le 15 août 2001, est un programme universel qui consiste à mettre gratuitement 5 millions de tonnes de céréales vivrières à la disposition des États et des territoires de l'union, qui en font la distribution.  Le NFWP, lancé le 13 octobre 2004, vise à assurer 100 jours d'emploi au salaire minimum à au moins une personne valide par foyer du pays.  Selon les autorités, les zones tribales profiteraient principalement du dispositif.  Le gouvernement a également mis sur pied un programme alimentaire d'urgence, auquel s'ajoute un système de banques de céréales villageoises pour approvisionner en céréales les villages ou les secteurs qui souffrent d'une pénurie de nourriture selon le recensement des États.  Entre 1996/97 et 2006/07, le gouvernement a donné son aval à la création de 13 219 de ces banques dans différents États.
32. À la fin des années 90, l'existence de PSM relativement élevés, notamment pour le riz et le blé
, comparativement aux prix du marché, et l'évolution de la composition de la demande de produits agricoles se sont traduites par l'accumulation d'énormes stocks publics de céréales (64,7 millions de tonnes en 2002, soit presque trois fois les stocks régulateurs nécessaires et bien plus que les 10 millions recommandés par la Commission de réforme des dépenses), ce qui a obligé la FCI à débloquer des stocks importants sur le territoire national et à l'exportation, en particulier en 2002/03 et 2003/04.
  En 2005, les stocks régulateurs se sont révélés bien inférieurs aux besoins et il a fallu importer, notamment du blé.  Le coût du maintien de stocks régulateurs, et donc de l'ensemble de la subvention alimentaire, a fortement grimpé, pour atteindre 241,8 milliards de roupies en 2006/07;  d'aucuns déplorent en outre la mauvaise qualité des stocks de nourriture et des installations de stockage.  Des efforts sont faits pour déléguer les achats aux États (quelque onze États ont adopté le mécanisme), mais des questions continuent de se poser concernant le financement des opérations, le remboursement des dépenses et l'octroi de la subvention par le gouvernement central.
  D'autre part, les coûts de la FCI étant supportés par le gouvernement central, certains craignent par ailleurs que le système n'incite pas beaucoup à améliorer l'efficience des opérations, tandis que le TPDS pourrait être nettement mieux ciblé.  De plus, des mesures sont prises pour améliorer le fonctionnement de la FCI;  selon les autorités, elles ont permis d'économiser 1,83 milliard de roupies jusqu'en août 2006.

33. En réponse à certaines de ces inquiétudes, le gouvernement a constitué en 2000 un comité de haut niveau pour élaborer une politique céréalière sur le long terme.  Dans son rapport, remis en 2002, le comité fait les recommandations suivantes, entre autres:  calculer les PSM sur la base des coûts de production dans les régions plus efficaces;  supprimer tous les prélèvements concernant le riz;  limiter les prélèvements des États à 4 pour cent des PSM;  faire en sorte que le gouvernement central voie un intérêt dans la décentralisation des achats;  améliorer l'efficacité de la FCI;  et mettre sur pied un vaste programme gouvernemental d'emploi axé sur l'alimentation.  Le comité a aussi préconisé de passer immédiatement au TPDS unifié, avec des prix centraux calculés en fonction du coût d'acquisition à un CIP unique dans tout le pays au motif que le TPDS nuisait à la viabilité des magasins à prix équitables et entraînait des gaspillages.  Sur la base de ces recommandations, le gouvernement a augmenté modérément les PSM jusqu'en 2005/06 et assoupli le fonctionnement du système en prenant en charge des dépenses accessoires telles que les frais d'entreposage et d'intérêt supportés par les organismes d'État.  Le gouvernement a également mis en œuvre le SGRY et le NFWP, et il s'emploie à rendre la FCI plus efficace.  Dans les cas où les prélèvements des États sont élevés, le gouvernement central a demandé aux gouvernements locaux de les réduire.  Il a rejeté la recommandation relative au PDS universel, craignant que le TPDS ne remplisse plus sa mission première, qui est de répondre aux besoins des pauvres.
Subventions aux intrants

34. Les trois principaux intrants subventionnés sont les engrais, l'électricité et l'eau d'irrigation.  En outre, des subventions sont octroyées pour les semences et pesticides, y compris, de temps à autre, aux termes d'ordonnances de contrôle des prix.  La valeur des subventions accordées pour les engrais a grimpé de 138 milliards de roupies en 2000/01 à 182,99 milliards en 2005/06 et, les prix des intrants étant élevés, on s'attend à une forte augmentation du coût en 2006/07.
  Pour que les agriculteurs puissent se procurer des engrais à des prix abordables et pour en encourager l'utilisation, le gouvernement en contrôle le prix de vente.  Ce prix étant inférieur au coût de production, la différence est versée aux fabricants d'engrais à titre de dédommagement.  Actuellement, l'urée est assujettie à un contrôle des prix en vertu de l'Ordonnance de 1985 sur les engrais (Contrôle), mais les engrais phosphatés et potassiques font eux aussi l'objet de contrôles des prix spécifiques dans le cadre d'un "mécanisme d'aide pour les engrais phosphatés et potassiques déréglementés".
  Le nouveau dispositif de fixation des prix (NPS), aussi dénommé dispositif de fixation de prix collectifs, a été mis en place en deux étapes (avril 2003 et avril 2004).
  Selon le NPS, une subvention forfaitaire est déterminée par un groupe de fabricants répartis selon leurs méthodes de production et l'ancienneté de leurs installations de fabrication.  Ce nouveau mécanisme comporte en outre des dispositions pour inciter les producteurs à être plus efficients.
  Une subvention complémentaire est versée pour les frais de transport encourus par le fabricant.  Les importateurs d'urée reçoivent également une subvention qui compense la différence entre le prix des produits importés et le prix de vente au détail.  Le prix de vente au détail des engrais n'a pas changé depuis le 28 février 2002.

35. Les subventions accordées par les États sous la forme de tarifs réduits ou nuls pour l'électricité utilisée dans l'agriculture se sont chiffrées à 73,5 milliards de roupies en 2002/03 (tableau IV.1).
  L'électricité est un secteur ouvert à la concurrence selon la Constitution indienne.  La Loi de 2003 sur l'électricité dispose que le gouvernement d'un État peut décider d'octroyer une subvention à une catégorie de consommateurs par rapport au tarif déterminé par la Commission de réglementation de l'électricité de l'État.  La loi oblige en outre l'État à accorder cette subvention au distributeur concerné en l'imputant sur son propre budget.  La subvention attribuée au secteur agricole au titre de l'électricité sert aussi à l'irrigation effectuée avec des puits tubulaires, et l'utilisation des eaux de surface est subventionnée à des taux inférieurs au coût.  Le montant total des subventions accordées pour l'eau d'irrigation est passé de 137,6 milliards de roupies en 2000/01 à 154 milliards en 2002/03.  Des subventions supplémentaires sont attribuées pour les infrastructures, notamment pour l'extension et l'entretien du réseau de canaux d'irrigation, ainsi que pour l'extension des systèmes de goutte-à-goutte et d'aspersion, qui consomment moins d'eau.

36. Le secteur agricole bénéficie de subventions indirectes qui peuvent prendre plusieurs formes, par exemple un accès facilité au crédit et à l'assurance, y compris par le biais de l'obligation faite aux banques commerciales d'accorder des prêts aux secteurs prioritaires (au moins 18 pour cent des prêts qu'elles consentent doivent aller au secteur agricole).  Or il apparaît que les banques commerciales sont régulièrement restées en deçà de ce seuil, et qu'elles ont été autorisées à déposer auprès du Fonds de développement des infrastructures rurales (RIDF), depuis sa création en 1995/96, jusqu'à 1,5 pour cent du montant net des crédits non attribués à l'agriculture.  Le RIDF a pour objet d'aider les États à investir dans les infrastructures rurales et est géré par la Banque nationale pour l'agriculture et le développement rural (NABARD).  Jusqu'en 2001/02, les taux d'intérêt consentis aux banques pour leurs dépôts en question auprès du RIDF étaient inférieurs de 0,5 pour cent aux taux d'intérêt pratiqués par le RIDF sur les prêts accordés aux États.  Cependant, les taux sont aujourd'hui fondés sur le taux bancaire en vigueur, et le taux d'intérêt est inversement proportionnel au montant net des crédits non attribués au secteur agricole.

37. Le dixième Plan quinquennal (2002-2007) prévoyait une forte augmentation des crédits à l'agriculture (7 367 milliards de roupies, contre seulement 2 299 milliards aux termes du neuvième Plan quinquennal).  Mais cet objectif est loin d'avoir été atteint;  du coup, le gouvernement a annoncé en juin 2004 une nouvelle politique visant à accroître le montant des crédits consentis en obligeant chaque succursale rurale ou semi-urbaine de banque commerciale à se charger en moyenne d'au moins deux ou trois nouveaux projets d'investissement dans certains domaines définis par le gouvernement.
  En conséquence, les crédits à l'agriculture ont grimpé de 869,8 milliards de roupies en 2003/04 à 1 253 milliards en 2004/05;  fin 2006, l'objectif de 1 410 milliards pour 2005/06 était atteint à hauteur de presque 84 pour cent.
  D'autre part, la Banque centrale de l'Inde a constitué un comité consultatif sur le flux de crédit du système bancaire à l'agriculture.  Plusieurs recommandations du comité ont été mises en pratique par la Banque centrale en mai 2004.
  Il existe d'autres formes de crédit, comme la carte Kisan, avec laquelle le plafond des retraits est fonction des terres exploitées par les agriculteurs.  Le gouvernement est aussi en train de mettre en place un Système national d'assurance agricole (NAIS) couvrant l'ensemble des principales cultures et initialement assorti d'une subvention égale à 50 pour cent de la prime pour les petits agriculteurs et les agriculteurs marginaux, subvention qui sera peu à peu supprimée sur une période de cinq ans.  Ces agriculteurs bénéficient actuellement d'une subvention de 10 pour cent de la prime.  Cette subvention est partagée de manière égale entre les États et le gouvernement central.  Il apparaît toutefois que seuls environ 14 pour cent des agriculteurs en moyenne sont aujourd'hui couverts par une assurance-culture, assurance qui ne les protège pas contre les fluctuations des prix.  En outre, de façon générale, les agriculteurs ne possèdent pas d'assurance contre d'autres risques comme les accidents et la maladie.
  Les revenus agricoles ne sont pas imposables;  les produits agricoles sont assujettis à une TVA de 4 pour cent, et chaque État peut prélever une taxe sur les exploitations agricoles.

38. Il apparaît cependant que les petits agriculteurs et les agriculteurs marginaux ont très difficilement accès au crédit et que leur part du total des crédits consentis au secteur agricole diminue.
  Parallèlement, la part du crédit dit non institutionnel (argent prêté par des bailleurs de fonds qui pratiquent des taux d'intérêt élevés), bien qu'en baisse, reste importante, en particulier, probablement, chez les agriculteurs marginaux.  On constate par ailleurs que, récemment, l'endettement et de mauvaises récoltes ont été les principales causes des suicides enregistrés chez les petits agriculteurs et les agriculteurs marginaux.  Pour venir en aide à ces derniers, le gouvernement a annoncé dans son dernier budget qu'il plafonnerait à 7 pour cent les taux d'intérêt appliqués aux prêts d'un montant maximal de 300 000 roupies.  Il a également annoncé dans son budget qu'il chargerait un comité d'examiner les raisons pour lesquelles les agriculteurs marginaux n'ont pas accès au crédit et de proposer des solutions.  Ce Comité de l'intégration financière, constitué en juin 2006, se penchera sur le phénomène d'exclusion et recensera les obstacles rencontrés par les groupes vulnérables, avant de préconiser des mesures adaptées et un mécanisme de surveillance.
3) Énergie

39. Dans le secteur de l'énergie, les goulets d'étranglement imputables à l'inadéquation et à l'inefficacité des infrastructures tendent à faire grimper les coûts de transaction et à empêcher l'économie de réaliser son plein potentiel, indépendamment des progrès accomplis ailleurs.  Prenant acte de cette situation, le gouvernement s'est efforcé de réduire les goulets d'étranglement en encourageant la participation du secteur privé.  

ii) Pétrole et gaz
40. Le secteur pétrolier et gazier se divise grosso modo en trois sous-secteurs:  prospection et production, raffinage et commercialisation, tous trois dominés par des entreprises publiques.  Dans le premier sous-secteur, les deux sociétés pétrolières nationales ont représenté respectivement 78 et 9,4 pour cent de la production pétrolière totale en 2004/05, tandis que des sociétés privées et des coentreprises se sont partagé les 12,6 pour cent restants.
  Sur les 19 raffineries, une appartient au secteur privé et représente 26 pour cent de la capacité totale de raffinage.
  Par ailleurs, l'investissement étranger est limité à 26 pour cent de l'investissement total dans les raffineries publiques.

41. L'Inde fait face à une demande accrue de produits pétroliers.  Le Comité d'experts sur la politique énergétique intégrée de la Commission de planification a estimé que pour soutenir une croissance de son PIB de 8 pour cent jusqu'en 2031/32, l'Inde doit au moins tripler voire quadrupler son approvisionnement en énergie primaire.
  En prenant l'année 2003/04 comme année de référence, cela veut dire que l'approvisionnement commercial en énergie devrait croître de 5,2 à 6,1 pour cent par an, et que son approvisionnement total en énergie primaire devrait croître de 4,3 à 5,1 pour cent chaque année.

42. La croissance de la demande justifie la poursuite des réformes dans le secteur.  Dans le but d'encourager les investissements, l'Inde a adopté des mesures visant à faciliter la participation du secteur privé.  Ainsi, le secteur de l'énergie n'est plus réservé exclusivement aux entités publiques;  hormis les activités de raffinage engagées par celles-ci, toutes les activités, y compris la prospection, la production et la commercialisation, sont ouvertes à l'investissement étranger dans une proportion pouvant aller jusqu'à 100 pour cent.  En plus des quatre sociétés publiques de commercialisation du pétrole, cinq entreprises privées se sont vu accorder des droits de commercialisation pour les combustibles de transport.
  S'agissant des activités de raffinage, les autorités s'attendent à ce que les entreprises privées comptent pour 29 pour cent de la capacité totale en 2006/07.  

43. Le gouvernement a pris des mesures pour encourager la prospection et la production de pétrole et de gaz.  Aux termes de sa Nouvelle politique en matière de permis de prospection (NELP) annoncée en 1997, l'investissement étranger est autorisé à hauteur de 100 pour cent dans tous les types de prospection, sans engagement minimal au titre des dépenses.  Le gouvernement a également accordé diverses incitations telles que des moratoires de sept ans pour l'impôt sur le revenu à partir du début de la production commerciale et des dégrèvements d'impôt sur les dépenses d'équipement destinées à des activités de prospection et de forage, y compris une exemption des droits de douane frappant les produits importés destinés à des activités pétrolières.  Les autorités estiment que la NELP donne des chances égales aux entreprises privées en les soumettant aux mêmes conditions fiscales et contractuelles que les sociétés publiques.  Depuis la mise en place de la NELP, en 1999, des contrats de partage de la production ont été signés pour 110 blocs, et 30 gisements ont été mis au jour par le secteur privé (y compris les coentreprises).

44. Même si elle est un exportateur net de produits pétroliers, l'Inde importe environ 70 pour cent des produits pétroliers qu'elle consomme.
  En tout état de cause, les prix internationaux élevés n'ont pas été entièrement répercutés sur le marché interne;  il se peut que des signaux inadéquats concernant les prix influent sur le développement du secteur pétrolier et gazier.  Le gouvernement avait pour pratique d'utiliser un mécanisme de prix administrés pour fixer le prix des combustibles.  Certes, ce mécanisme a été éliminé en avril 2002, mais certains secteurs échappent encore au régime des prix internationaux.  Bien qu'après avril 2002 les sociétés de commercialisation des produits pétroliers aient été autorisées à ajuster leurs prix sur la base des prix paritaires à l'importation, le gouvernement, après avoir consulté le Ministère du pétrole et du gaz naturel, a suspendu l'application de ce régime à la fin de 2003 lorsque les prix du pétrole ont commencé à grimper.
  En août 2004, il a approuvé un nouveau régime selon lequel les sociétés de commercialisation pouvaient ajuster les prix de l'essence et du diesel à l'intérieur d'une fourchette de 10 pour cent de la moyenne sur trois mois des prix paritaires à l'importation;  cependant, ce régime n'a jamais été appliqué.  

45. Selon les autorités, une répercussion intégrale des prix internationaux du pétrole, qui ont explosé en 2006, pourrait mettre gravement à mal le secteur des transports et avoir de graves conséquences sur le taux d'inflation.  En conséquence, le gouvernement a mis sur pied un comité chargé d'examiner les divers aspects de la tarification et de la taxation des produits pétroliers.  Ce comité a publié son rapport en février 2006.  Donnant suite à ses recommandations, le gouvernement a commencé à instaurer, en juin 2006, un mécanisme de fixation des prix paritaire, à raison de 80 pour cent du prix paritaire à l'importation et 20 pour cent du prix paritaire à l'exportation.
  En tout état cause, les prix du kérosène et du gaz de pétrole liquéfié (GPL) restent soumis à une réglementation par l'État (chapitre III 4) iii)).  Au cours de la période considérée, les droits NPF appliqués au pétrole et au diesel ont été réduits plusieurs fois;  la plus récente réduction, de 10 à 7,5 pour cent en juin 2006,  visait à atténuer les effets des hausses des prix internationaux sur les prix intérieurs.
  Le gouvernement continue également de surveiller les prix du kérosène, du GPL, de l'essence et du diesel;  selon les autorités,  la surveillance des prix sert l'intérêt des couches les plus fragiles de la société.  

46. Le gaz naturel provenant des champs pétrolifères et gazifères en exploitation avant la mise en place de la NELP et distribué dans certains secteurs clés, tels que l'électricité et les engrais, est vendu à des prix administrés.  Celui provenant de fournisseurs autres que les deux sociétés nationales (ONGC et OIL) est vendu au prix du marché.

47. Les prix du kérosène restent parmi les plus bas au monde en raison essentiellement des subventions octroyées par l'État.
  Qui plus est, on a estimé que le coût des subventions à l'industrie pétrolière est passé de 0,5 pour cent du PIB en 2003/04 à 0,7 pour cent en 2004/05
, en raison de la hausse des prix internationaux.  Ces subventions ont certes protégé un certain nombre de ménages pauvres des répercussions de la montée des prix pétroliers, mais elles ont donné lieu à d'importants gaspillages.  Par exemple, on a estimé que le kérosène consommé dans le cadre du Système public de distribution ciblée (TPDS) par les ménages ayant des revenus inférieurs au seuil de pauvreté a représenté moins de 38 pour cent de la consommation totale de ce produit, et que presque 49 pour cent du kérosène distribué par le biais du TPDS a été détourné pour utilisation par des groupes autres que les ménages ou pour vente sur le marché noir.
  Les autorités refusent de reconnaître l'existence de gaspillages importants et font savoir que les recherches menées par le Conseil national de la recherche économique appliquée (NCAER) montrent qu'au moins 62 pour cent du kérosène distribué sous le régime du TPDS en 2004 a été livré aux bénéficiaires auxquels il était destiné.
  

48. Aux termes de la Loi de 2006 sur l'Office de réglementation du pétrole et du gaz naturel, adoptée le 31 mars 2006
, sera créé un office chargé de réglementer le raffinage et la commercialisation du pétrole, des produits pétroliers et du gaz naturel, mais non la prospection et la production de pétrole brut et de gaz naturel.  La Loi prévoit également un encadrement juridique du secteur d'aval du gaz, y compris la construction de gazoducs et l'implantation de réseaux locaux de distribution de gaz.  Les autorités indiquent qu'un comité œuvre au recrutement de membres pour l'Office en question.
iii) Électricité
a) Généralités
49. Depuis une dizaine d'années, le secteur de l'électricité subit une transformation profonde.  Selon la Constitution, le secteur de l'électricité est réglementé à la fois par le gouvernement central et par les États.  Au niveau central, c'est le Ministère de l'électricité qui est chargé d'administrer la Loi de 2003 sur l'électricité, de s'occuper des questions liées à la Commission centrale de réglementation de l'électricité (CERC), et de réaliser les programmes d'électrification rurale.  La CERC réglemente la tarification des entreprises productrices appartenant à l'administration centrale ou contrôlée par celle‑ci et de celles qui exercent leurs activités dans plus d'un État;  elle est également compétente en matière de transport d'électricité entre États.  Les Commissions (d'État) de réglementation de l'électricité (SERC) supervisent les fournisseurs qui exercent leurs activités (production, transport et vente au détail) dans un seul État.

50. On estime que pour soutenir une croissance du PIB de 7 pour cent par an, l'offre d'électricité doit croître annuellement de plus de 10 pour cent.
  La capacité de production, en particulier, qui est actuellement de 127 673 MW, devra doubler tous les dix ans pendant les trois prochaines décennies.  En conséquence, des réformes structurelles s'imposent de toute urgence pour augmenter la capacité de production, de transport et de distribution, améliorer l'efficacité et réduire les pertes.

b) Réforme structurelle
51. Avant la réforme, il existait un Office de l'électricité dans chaque État;  l'ensemble formait un réseau de services publics intégré, et les entreprises productrices pouvaient choisir leurs clients uniquement sur approbation des pouvoirs publics, au cas par cas.  Les offices de l'électricité fonctionnent à perte depuis la fin des années 80;  dans ce contexte, l'industrie a fait face à des difficultés:  production insuffisante, pertes cumulatives au niveau de la production, du transport et de la distribution, subventions croisées non durables, faible accès à l'électricité, particulièrement dans les régions rurales, et investissements lacunaires dans les infrastructures.  En conséquence, l'offre continue d'être à la remorque de la demande:  43 pour cent de la population totale et 56 pour cent de la population rurale n'ont pas accès à l'électricité.

52. Réalisant la nécessité d'engager des réformes, un certain nombre d'États ont commencé à "dégrouper" les offices de l'électricité, ce qui a eu pour effet de faire augmenter le nombre d'intervenants dans chaque segment du secteur.  Plus précisément, on dénombre maintenant 21 entreprises qui font le commerce de l'électricité, dont 18 privées.  Sur les 74 producteurs, neuf sont sous le contrôle de l'administration centrale, 25 sous celui des États, et les autres sont privés.  En revanche, les États continuent de jouer un rôle majeur dans le transport et la distribution de l'électricité.  Sur 13 compagnies de transport, onze sont contrôlées par les États et une par l'administration centrale, tandis que 31 compagnies de distribution sur 48 sont contrôlées par les États et une par l'administration centrale.    

53. Toutefois, pour les offices de l'électricité, les coûts de production et de transport de l'électricité restent beaucoup plus élevés que les prix de vente, et les subventions croisées dont bénéficient les agriculteurs et les ménages, qui entraînent des prix élevés pour les consommateurs commerciaux et industriels, donnent des rendements négatifs.  Entre 2005/06 et 2006/07, le taux de rendement des offices de l'électricité a continué à diminuer passant de -24,8 pour cent à -27,4 pour cent.
  En outre, étant donné que les offices dominent les secteurs du transport et de la distribution de l'électricité, leurs difficultés financières montrent qu'ils n'ont pas été en mesure d'acquitter en totalité la facture de l'électricité produite par des producteurs privés.  En conséquence, même si l'investissement étranger est autorisé à hauteur de 100 pour cent dans les secteurs de la production, du transport et de la distribution de l'électricité, les sommes investies sont faibles.  Qui plus est, les pertes des offices et la faible quantité d'investissements étrangers et privés ont contribué au désinvestissement dans les infrastructures.  Les goulets d'étranglement qui en ont résulté ont entravé non seulement la croissance du secteur mais de l'économie tout entière.  

54. Les pertes au niveau du transport et de la distribution restent par ailleurs élevées, et de nombreux États ont déclaré des pertes supérieures à 40 pour cent ces dernières années.
  Ces pertes sont imputées essentiellement à l'insuffisance des investissements dans les infrastructures, à l'absence de réseau de distribution dans les régions rurales, à la faible capacité de comptage et aux vols.  C'est pourquoi, en mars 2003, le gouvernement a lancé le Programme de développement et de réforme accélérés du secteur du transport et de la distribution de l'énergie (APDRP), afin de réduire les pertes techniques et commerciales combinées.  Au début, l'objectif était de réduire les pertes techniques et commerciales combinées de 60 à 15 pour cent sur environ cinq ans, mais il a été constaté ultérieurement que le pourcentage de départ de 60 pour cent était erroné et que la cible de 15 pour cent était trop ambitieuse.  En conséquence, un groupe de travail créé par le Ministère de l'énergie a proposé une réduction progressive des pertes techniques et commerciales combinées.  Les entreprises de services publics ayant des pertes supérieures à 40 pour cent devraient les réduire de 4 pour cent par an;  entre 30 et 40 pour cent, de 3 pour cent par an;  entre 20 et 30 pour cent, de 2 pour cent par an;  et inférieures à 20 pour cent, de 1 pour cent par an.
  À ce jour, les pertes techniques et commerciales combinées ont diminué pour passer en moyenne de 39 pour cent en 2001/02 à 33,5 pour cent en 2005/06.  

55. Aux termes de la Loi de 2003 sur l'électricité, entrée en vigueur en 2003, la production d'électricité (autre que celle des grands projets hydroélectriques) a cessé d'être soumise à licence;  la liberté d'accès et de commerce a été autorisée dans les secteurs du transport et de la distribution de l'électricité;  la distribution a elle aussi cessé d'être soumise à licence dans les régions rurales "désignées par notification"
;  et le dégroupement des offices de l'électricité a été encouragé.  En particulier, la loi prévoit que les consommateurs qui achètent pour plus de 1 MW d'électricité ont un accès libre aux entreprises de transport et de distribution dès janvier 2009.  En outre, la Cour d'appel de l'électricité est entrée en fonctions le 21 juillet 2005 et a commencé à entendre les appels interjetés contre les décisions des commissions de réglementation.  Bien que la mise en œuvre de la loi n'ait pas été uniforme dans tous les États et que trois d'entre eux aient récemment réintroduit le libre accès à l'électricité pour les agriculteurs, les autorités estiment que la plupart des États ont franchi un pas important dans le sens de la déréglementation.

56. En vertu de la Loi sur l'électricité, le gouvernement central était tenu de formuler la Politique nationale de l'électricité, en consultation avec l'Autorité centrale de l'électricité (CEA)
 (organe légal relevant du Ministère de l'énergie), et les gouvernements des États.  La politique, publiée en 2005, visait à rendre universel l'accès à l'électricité pour 2009 et à augmenter l'offre de manière à répondre à la demande dès 2012.  Un élément important de la politique est de promouvoir l'accès libre au transport, de manière qu'il soit possible d'acheminer de l'électricité des régions excédentaires vers les régions déficitaires.

57. Le programme pour l'électricité en milieu rural et l'électrification en faveur des ménages (Rajiv Gandhi Grameen Vidyutikaran Yojna - RGGVY) a été introduit en avril 2005 afin d'offrir l'accès universel à l'électricité, particulièrement dans les régions rurales, dès 2009.  La Société d'électrification rurale (REC) est chargée de son application.  Une subvention correspondant à 90 pour cent des coûts d'équipement est accordée pour la fourniture des infrastructures rurales de distribution de l'électricité, y compris la centrale de distribution de l'électricité rurale (REDB), l'infrastructure d'électrification des villages (VEI), et le mécanisme décentralisé de production, de distribution et de fourniture (DDG).  Une subvention de 100 pour cent des coûts est accordée pour l'électricité consommée par les ménages vivant en dessous du seuil de pauvreté.  En date de décembre 2006, 27 États avaient signé des mémorandums d'accord en vertu desquels ils s'engageaient à mettre en œuvre le programme RGGVY.  Grâce à ces mesures, 9 819 villages ont obtenu l'accès à l'électricité en 2005/06 (nombre qui s'ajoute aux 26 543 villages qui avaient été électrifiés entre 1996/97 et 2004/05).   

58. Afin d'augmenter la participation du secteur privé, une participation étrangère de 100 pour cent au capital a été autorisée à partir de 1991 dans tous les segments de l'industrie.  Par la suite, un régime d'autorisations automatiques a été implanté pour l'investissement étranger direct dans les secteurs de la production, du transport et de la distribution.  Depuis 2005, l'IED est également autorisé à hauteur de 100 pour cent dans le commerce de l'électricité.  Certains avantages fiscaux, sous forme d'exonérations de droits de douane et de trêves fiscales, ont par ailleurs été accordés.
  De plus, tous les ouvrages majeurs de rénovation ou de modernisation de lignes de transport existantes ouvrent droit à une exonération de l'impôt sur le revenu de 100 pour cent pendant dix années consécutives à l'intérieur d'une période de 15 ans après le démarrage du projet ou le début des travaux.  Les autorités indiquent que grâce à ces efforts de restructuration, la confiance des investisseurs s'est améliorée.  De nouvelles installations de production ayant une capacité de production combinée de quelque 40 000 MW sont en construction, qui supposent des investissements de plus de 1,6 milliard de roupies.  Le gouvernement a par ailleurs élaboré une Politique des très grands ouvrages énergétiques en partenariat avec le secteur privé.

c) Subventionnement et tarification 
59. Le subventionnement par les pouvoirs publics, y compris les subventions croisées dans le secteur de l'électricité, semble avoir atteint des niveaux insoutenables.  En 2006/07, la valeur des transferts directs des gouvernements des États en faveur des offices de l'électricité a atteint 138,7 milliards de roupies, somme qui s'ajoute à une subvention "non spécifiée" de 212,01 milliards de roupies.
  Reconnaissant que les subventions croisées ont pour effet d'occulter les activités inefficaces et déficitaires, la Politique nationale de l'électricité fait état de l'urgence de réduire les subventions.  Cependant, elle stipule que les consommateurs ayant des revenus en deçà du seuil de pauvreté et dont la consommation d'électricité est inférieure à un niveau spécifié peuvent bénéficier d'un subventionnement sous la forme de réductions tarifaires correspondant à au moins 50 pour cent de leur dépense moyenne globale.  Selon les autorités, dans la mesure où l'élimination complète des subventions croisées n'est pas envisageable dans un avenir proche, il est proposé de modifier la Loi sur l'électricité en supprimant l'expression "élimination des subventions croisées".  Ainsi, les subventions seraient réduites plutôt qu'éliminées.
  Les autorités font savoir que la consommation d'électricité des clients agricoles a augmenté de 5,8 pour cent en 2004/05, ceux-ci ayant vu leurs revenus majorés de 8,5 pour cent.  Au cours de la même période, la consommation des clients industriels a connu une croissance de 11,5 pour cent tandis que leurs revenus se sont appréciés de 9,99 pour cent.  Ces chiffres confirment que les subventions croisées ont commencé à diminuer, selon les autorités.

60. Afin d'encourager la concurrence, des lignes directrices sur un régime d'adjudications concurrentielles, publiées le 19 janvier 2005, prévoient que ce sont les sociétés de distribution de l'électricité qui déterminent les tarifs;  les commissions de réglementation sont tenues d'adopter une tarification issue d'un processus de mise en concurrence.  Pour le moment, les tarifs sont déterminés sur la base des coûts d'équipement et du rendement des projets.  Les entreprises de services publics se sont vu accorder une période de transition de cinq ans pour passer d'une tarification fondée sur le ratio coût-résultats à une tarification fondée sur l'adjudication en régime de concurrence.
  Parmi les exceptions, on compte l'expansion ponctuelle de projets existants, c'est-à-dire que les entreprises qui ont des projets en cours peuvent augmenter leur capacité actuelle de 50 pour cent dans le contexte de l'actuel régime de tarification, ou encore ceux qui sont associés à des sociétés publiques désignées comme promoteurs de projets.

4) Secteur manufacturier

61. Le secteur manufacturier a connu une croissance rapide depuis le précédent examen (tableau I.2), grâce en partie à la réforme structurelle.  La part qu'il occupe dans le PIB est passée de 15,6 pour cent en 2000/01 à 16 pour cent en 2005/06 (tableau I.2).  Sa part dans les exportations totales de marchandises est tombée de 76,5 pour cent en 2000/01 à 69,8 pour cent en 2005/06, alors qu'elle a crû de 42,9 à 48,4 pour cent dans les importations (graphique I.1).  

62. Les restrictions qui visaient les licences industrielles et les investissements étrangers directs ont diminué, de même que la protection à la frontière, cette dernière dans une proportion importante puisque le taux NPF moyen du secteur manufacturier (CITI) a reculé de 32,5 pour cent en 2001/02 à 14,9 pour cent en 2006/07 (graphique III.3).
  En revanche, la réduction de la moyenne tend à masquer certains taux de droits élevés tels que ceux qui frappent les automobiles neuves et d'occasion, qui sont de 60 et de 100 pour cent, respectivement.
ii) Textiles et vêtements
a) Introduction
63. Avec environ 35 millions d'employés, les textiles et les vêtements restent la branche la plus importante, du point de vue de l'emploi, du secteur manufacturier indien.
  Cette branche de production a représenté 4 pour cent du PIB et 14 pour cent de la production industrielle en 2004/05.
  Les autorités font savoir qu'elle représentait 8,62 pour cent de l'emploi total et que la productivité de la main-d'œuvre y semble inférieure à celle du reste du secteur manufacturier.

64. Le secteur des textiles et des vêtements, qui relève du Ministère de l'industrie des textiles, comprend un sous‑secteur "organisé", c'est-à-dire composé de filatures et d'usines de tissage et de transformation, disposant d'une technologie relativement sophistiquée, et un sous‑secteur "décentralisé", majoritaire, composé d'ateliers de métiers mécaniques (représentant 62 pour cent de la production totale de vêtements), et d'ateliers de métiers à main (fonctionnant avec une technologie rudimentaire).
  

b) Mesures de réforme et assistance
65. Les produits des textiles et des vêtements relevaient traditionnellement des secteurs réservés aux entreprises de la petite industrie et étaient de ce fait soumis à une limitation à 24 pour cent de la participation étrangère.  Ce traitement empêchait cependant ces entreprises de bénéficier d'économies d'échelle.  Le gouvernement l'a progressivement éliminé ces dernières années, et le secteur est maintenant ouvert à 100 pour cent à la participation étrangère.

66. En plus des secteurs réservés aux entreprises de la petite industrie, qui a eu pour effet de limiter la compétitivité des exportations indiennes de textiles et de vêtements, d'autres facteurs qui ont contribué à ce résultat étaient la faible valeur ajoutée, la faible diversification des destinations d'exportation (en 2005, 65,4 pour cent des exportations indiennes de textiles et de vêtements prenaient la route des États-Unis et des CE, contre 58,7 pour cent en 2004
), le peu d'investissements étrangers directs entrants
, et la médiocrité des infrastructures.
  En particulier, selon la Banque centrale de l'Inde, les coûts de transaction étaient plus élevés dans ce secteur que dans les autres grands secteurs d'exportation de l'Inde en 2003.

67. Des mesures ont été prises pour accroître la productivité, par exemple, celles visant à restructurer certains secteurs (notamment les manufactures).  Même si ce sont les entreprises privées, lesquelles sont censées être plus efficaces, qui ont représenté 92 pour cent de la production de fils et 94 pour cent de celle de tissus dans le secteur des manufactures, le secteur "organisé" des manufactures serait lourdement endetté.
  Le gouvernement a annoncé un ensemble de mesures de restructuration pour diminuer son endettement.  Avec l'appui de la National Textile Corporation (NTC), 65 manufactures ont été fermées en application de la Loi sur les conflits du travail.
  Le Ministère de l'industrie des textiles offrirait également des "lettres de confort"
, qui seraient apparemment des garanties gouvernementales destinées à permettre aux manufactures d'obtenir plus facilement des prêts bancaires.  De plus, une somme d'environ 500 millions de roupies a déjà été investie pour moderniser les machines, et une autre de 4 milliards de roupies a servi d'aide à l'ajustement afin de réduire les excédents de main-d'œuvre.
68. L'industrie des textiles et des vêtements a reçu de l'aide sous diverses formes et à différentes fins.  L'Ordonnance sur la production réservée au secteur des métiers à main dispose que la fabrication de onze produits textiles est réservée aux entreprises artisanales, et l'Ordonnance sur la production obligatoire de filés en écheveau oblige tous les producteurs de produits filés à transformer 40 pour cent (50 pour cent avant janvier 2003) de leurs livraisons sous forme de produits filés afin d'assurer un approvisionnement adéquat à prix "raisonnable" au secteur non mécanisé.
  En outre, la Cotton Corporation of India (CCI), entreprise d'État créée en 1970, effectue des opérations de soutien des prix lorsque le prix du coton tombe en deçà du prix de soutien minimal fixé par l'État.  Le gouvernement rembourse à la CCI les pertes que lui causent ses activités de soutien des prix.  Plus récemment, une aide a été octroyée pour moderniser la technologie;  le Fonds de modernisation technologique (TUFS) a été créé en 1999, et sa durée a été prorogée au 31 mars 2007, afin de moderniser la technologie des machines et usines existantes et de promouvoir l'investissement dans de nouvelles machines et usines.  Le financement est octroyé sous la forme d'un remboursement des intérêts sur les emprunts.
  Dans le cadre du dixième Plan quinquennal (2002-2007), le gouvernement a alloué 12,7 milliards de roupies au programme TUFS.

c) Mesures à la frontière
69. Durant la période considérée, les droits de douane applicables aux machines et équipements servant à fabriquer des textiles ont été réduits;  à l'heure actuelle, 387 composants de telles machines sont passibles d'un droit de douane de base de 5 pour cent.  De plus, les importations de machines d'occasion sont autorisées depuis avril 2003.  Les autorités indiquent par ailleurs que l'Inde maintient un grand nombre de produits de textiles et de vêtements sur des listes positives dans le cadre de divers accords commerciaux régionaux en négociation, listes en vertu desquelles des concessions tarifaires préférentielles sont accordées ou des importations en franchise de droits sont autorisées.

70. En tout état de cause, le secteur des textiles et des vêtements reste protégé par des obstacles tarifaires relativement élevés, dont un grand nombre sont des droits non ad valorem.
  Lorsque les EAV ne sont pas pris en compte, la moyenne des droits courants appliqués dans le secteur s'élève à 12,3 pour cent;  toutefois, l'inclusion des EAV porte la moyenne à 22,5 pour cent.  En conséquence, les importations (essentiellement de textiles) n'ont représenté que 1,3 pour cent des importations totales de marchandises en 2005/06 (1,2 pour cent en 2000/01) (tableau AI.2).
  Des droits préférentiels s'appliquent par ailleurs aux produits des textiles et des vêtements dans le cadre de certains accords commerciaux préférentiels régionaux et bilatéraux (tableau III.2).  En outre, les importations en provenance de Sri Lanka sont assujetties à des contingents tarifaires: s'ils sont fabriqués à Sri Lanka avec des tissus originaires de l'Inde, 6 millions d'articles d'habillement peuvent être importés en franchise de droits, et 2 autres millions bénéficient d'un rabais de droits de 75 pour cent.

71. Même si la part des textiles et des vêtements dans les exportations totales de marchandises est tombée de 27 pour cent en 2000/01 à 17,1 pour cent en 2005/06, ce secteur reste l'un des plus importants secteurs d'exportation de l'Inde (tableau AI.3).  Malgré cette tendance à la baisse, la part occupée par l'Inde dans le marché mondial des textiles et des vêtements est passée de 3 pour cent en 2001 à 3,7 pour cent en 2006.

72. La nouvelle politique de 2000 sur les textiles, rendue publique en novembre 2000, était destinée à augmenter encore la valeur des exportations de textiles et de vêtements jusqu'à un montant de 50 milliards de dollars EU d'ici à 2010 (contre 12 milliards en 2000/01).  En outre, l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements en 2005 devait avoir pour conséquence d'augmenter les exportations de textiles et de vêtements indiens:  l'augmentation a été de 29,6 pour cent en 2005/06.
  Cependant, les exportations continuent d'être entravées par le vieillissement des machines, l'inadéquation des infrastructures (telles que le réseau électrique et les ports) et la rigidité des lois du travail.

73. Les mesures destinées à accroître les exportations sont le Système d'autorisations préalables (AAS) (anciennement le système de licences préalables), et le système du carnet de passage en douane aux fins des exemptions tarifaires (DEPS) (chapitre III 3) vii)).  Quelque 300 produits de textiles et de vêtements ont été identifiés pour les besoins du programme AAS.  Récemment, afin de faciliter les économies d'échelle, le gouvernement a tenté de promouvoir le regroupement d'entreprises industrielles ou de fabrication de textiles.  Par exemple, il a inauguré le programme intégré de parcs industriels d'entreprises textiles en 2005:  issu de la fusion du programme de parcs industriels d'entreprises vestimentaires vouées à l'exportation et du programme d'infrastructures centrales de fabrication de textiles
, le nouveau programme vise à fournir des infrastructures au secteur des textiles.
  Il facilite également l'exportation en aidant les entreprises à participer à des foires et à des expositions commerciales internationales.

iii) Sidérurgie
74. La déréglementation de l'industrie sidérurgique a débuté au début des années 90.  Dès cette époque, les investissements étrangers ont été autorisés à hauteur de 100 pour cent, les restrictions à l'importation ou à l'exportation d'acier ont été réduites et la réglementation des prix a été abandonnée.  En partie du fait de la déréglementation et en partie grâce à la dotation de l'Inde en minerai de fer et en charbon non cokéfiant, la production d'acier brut a grimpé de près de 6 pour cent par an, et la progression des exportations a été de 15 pour cent par an entre 1995 et 2005, alors que la croissance de la production mondiale d'acier brut se situait à 4 pour cent par an pendant la même période.  En 2005, l'Inde a produit 38 millions de tonnes d'acier, devenant ainsi le huitième pays producteur d'acier au monde.  

75. Le secteur est réglementé par le Ministère de la sidérurgie et se divise en trois segments:  les "principaux producteurs", les "autres grands producteurs", et les "producteurs secondaires".  Les "principaux producteurs" sont la Steel Authority of India (SAIL) et la Rashtriya Ispat Nigam Ltd (RINL), deux entreprises d'État, et la Tata Steel Limited, une société privée.  Les deux premiers groupes comprennent les producteurs qui ont intégré leurs installations sidérurgiques, qui ont une capacité de production supérieure à 0,5 million de tonnes par année et qui utilisent du minerai de fer et du charbon ou du gaz pour produire de l'acier.  Les producteurs "secondaires" sont ceux qui ont une capacité de production moindre, y compris quelque 120 producteurs d'éponge de fer, 650 mini‑aciéries, et environ 1 200 usines de relaminage.

76. La productivité de la main-d'œuvre dans la production d'acier brut est fonction de la production par personne;  en général, elle est beaucoup plus élevée chez les entreprises établies dans les années 90 (essentiellement des entreprises privées) que chez celles remontant à une époque antérieure (essentiellement des entreprises publiques).
  En outre, près de 6 pour cent de la production indienne d'acier brut est obtenue à partir de procédés désuets à foyer ouvert (contre 0,3 pour cent dans les CE).  

77. Afin d'améliorer la compétitivité, l'efficacité et la productivité de l'industrie, la Politique sidérurgique nationale, rendue publique en 2005, vise à porter la production d'acier à 110 millions de tonnes par an d'ici à 2019/20 (contre 38 millions de tonnes en 2004/05).
  D'ici à 2019/20, il est prévu que les exportations atteindront le niveau de 26 millions de tonnes (sur la base d'une croissance supérieure à 10 pour cent jusqu'en 2019/20), contre quelque 4 millions de tonnes en 2004/05;  ainsi, les exportations d'acier représenteraient 23,6 pour cent de la production totale, contre 11 pour cent en 2004/05.  Toutefois, selon les plus récentes projections de la demande et de l'offre, la production devrait vraisemblablement être de 15 à 20 pour cent supérieure aux 110 millions de tonnes envisagées dans la Politique sidérurgique nationale, ce qui donne à croire que les exportations représenteraient une proportion de la production totale moindre que la prévision estimative de 23,6 pour cent. 

78. Le gouvernement se propose d'aider les entreprises à accroître la production par, entre autres, les moyens suivants:  élimination des goulets d'étranglement de procédure et de politique limitant la disponibilité des intrants tels que le minerai de fer et le charbon, promotion des investissements dans la R‑D
, et octroi de crédits à l'exportation.
  Par ailleurs, étant donné la lenteur des progrès des négociations commerciales multilatérales, le gouvernement se propose de se tourner vers les accords commerciaux régionaux en vue d'accroître l'accès aux marchés pour les exportations d'acier indiennes.
  En outre, il est déterminé à analyser les causes des goulets d'étranglement infrastructurels et institutionnels, de manière à être en mesure de réduire les coûts de transaction.
  Il encouragerait les alliances stratégiques et les accords de rachat.  Les programmes tels que l'AAS et le DEPS (chapitre III 3) vii)) peuvent être avantageux pour les exportations d'acier.
  Selon les autorités, l'objectif de production énoncé dans la Politique sidérurgique nationale devrait faciliter la création d'industries d'aval qui utilisent l'acier comme matière première, telles que la construction d'infrastructures, la fabrication de matériel de transport, de machines et de biens de consommation durables.
  

79. Durant la période considérée, les taux de droit NPF applicables aux importations de fer et d'acier ont été réduits considérablement, passant d'une moyenne de 33,8 pour cent en 2001/02 à 7,1 pour cent en 2006/07 (CITI 3710).  D'où le fait que le commerce du fer et de l'acier a connu une croissance rapide, avec un taux annuel moyen de croissance des importations de 55 pour cent, et de croissance des exportations de 47 pour cent, entre 2001/02 et 2005/06.
  Toutefois, les restrictions à l'importation, y compris celles qui prennent la forme de prix planchers, continuent de décourager les importations de produits "de second choix" ou "défectueux", à bon marché.
  Les importations de produits de second choix ou défectueux, qui ne sont autorisées que via trois ports désignés (Mumbai, Calcutta et Chennai), sont par ailleurs assimilables aux certificats obligatoires d'inspection préalable (par un organisme international présumé).  Le taux de droit dont sont passibles ces importations, fixé à 20 pour cent, est beaucoup plus élevé que le taux de droit moyen applicable aux produits sidérurgiques.
  

80. En outre, le gouvernement a un mécanisme de distribution à des petites entreprises
 et à d'autres départements ministériels (jusqu'à 30 pour cent de l'affectation totale) du fer et de l'acier produits par les principaux producteurs (SAIL, RINL et TISCO).  La distribution est effectuée par l'entremise des Sociétés des petites entreprises (SSIC) au niveau des États ou de la Société nationale des petites entreprises (NSIC).
  Pour s'assurer que les petites entreprises obtiennent ces matières premières à des prix "raisonnables", le gouvernement octroie des indemnités de manutention symboliques de quelque 500 roupies par tonne aux SSIC afin de couvrir leurs frais de manutention, de transport et d'entreposage.
  Toutefois, le mécanisme de distribution risque de décourager les entreprises à réaliser des économies d'échelle et donc de nuire à la compétitivité de l'industrie.  Selon la Politique sidérurgique nationale, ce système de distribution est appelé à rester. 

iv) Automobiles
81. À la suite de réformes structurelles mises en place dans les années 90, le Ministère de l'industrie lourde a annoncé en mars 2002 la nouvelle politique de l'automobile en vertu de laquelle un taux de participation étrangère de 100 pour cent était autorisé et les conditions relatives à l'investissement minimal étaient levées.  En partie grâce à ces mesures, l'industrie automobile s'est développée rapidement;  la production totale a crû de 17 pour cent en 2004/05, et les exportations d'automobiles se sont même accrues plus rapidement, soit de 31,3 pour cent.
  L'industrie automobile génère 5 pour cent du PIB et emploie directement ou indirectement quelque 13,1 millions de salariés.  Les autorités prétendent qu'en termes de valeur ajoutée brute par employé, la productivité de la main-d'œuvre dans l'industrie automobile a été de 10,6 en 2003/04, ce qui est nettement plus élevé que dans les secteurs de la sidérurgie (7,45), des machines (3,31) ou des éléments de construction en métal (2,3).  Pour le moment, on dénombre 13 constructeurs de véhicules de tourisme, neuf constructeurs de véhicules commerciaux et 17 constructeurs de véhicules à deux ou à trois roues.

82. On dénombre environ 500 entreprises qui fabriquent des pièces détachées d'automobiles dans le secteur organisé et quelque 10 000 dans le secteur non organisé.  Le secteur connaît une croissance annuelle d'environ 20 pour cent depuis 2000.  La valeur totale ajoutée a atteint les 10 milliards de dollars EU en 2005, chiffre qui devrait grimper à 40 milliards en 2014.
  En mai 2006, toutes les pièces détachées d'automobiles (environ 35 articles) ont été retirées de la liste des produits dont la fabrication était réservée aux entreprises de la petite industrie, ce qui a donné une nouvelle impulsion au développement de ce secteur.

83. Une partie de l'objectif de la nouvelle politique de l'automobile est de faire en sorte que l'Inde devienne un fournisseur mondial de pièces détachées d'automobiles et un centre international de construction de petites voitures de tourisme.  Selon les autorités, entre 2000/01 et 2005/06, les exportations d'automobiles, mesurées en proportion de la production totale d'automobiles, sont passées de 3,5 à 8,9 pour cent.  La valeur des exportations de pièces détachées d'automobiles est passée de 578 millions de dollars EU en 2001/02 à 2,1 milliards en 2005/06.  La signature d'accords commerciaux régionaux aura des répercussions sur la croissance des exportations, particulièrement celles d'automobiles.  En particulier, dans le cadre d'un accord passé avec la Thaïlande, l'Inde a éliminé les droits de douane sur certaines pièces détachées d'automobiles à compter de septembre 2006.
  

84. Malgré la déréglementation, l'industrie automobile est toujours protégée par des droits d'importation relativement élevés et par des restrictions non tarifaires.  Bien que la moyenne des taux NPF appliqués aux véhicules automobiles (CITI 3843) ait chuté de 44,2 pour cent en 2001/02 à 33,6 pour cent en 2006/07, elle demeure considérablement plus élevée que la moyenne du secteur manufacturier (15,1 pour cent en 2006/07).  La moyenne des taux NPF appliqués aux véhicules automobiles (SH 8703) a diminué légèrement, passant de 105 pour cent en 2001 à 100 pour cent en 2006.
  Étant donné le caractère élevé de ces droits, il y a fort à parier que l'essentiel de l'IED destiné à l'industrie sert à "contourner les droits".  Même si les importations de nouveaux véhicules ne sont pas soumises à des prescriptions en matière de licence, celles de véhicules de plus de trois ans d'âge le sont, une fois garanties les normes de sécurité et de protection de l'environnement.  Les véhicules d'occasion importés, qui sont soumis à un droit de 100 pour cent, ne peuvent entrer en Inde que par le port de Mumbai.

v) Technologies de l'information 

85. Les technologies de l'information représentent un des secteurs qui connaît la plus forte croissance de l'économie.  Ce secteur est constitué des sous-secteurs suivants:  développement de logiciels, services reposant sur les technologies de l'information, externalisation des processus administratifs et fabrication de matériel.  Les deux premiers représentent plus de 60 pour cent de la valeur totale ajoutée de ce secteur. 

86. La déréglementation de ce secteur passe par la réduction des obstacles à l'importation, l'assouplissement des restrictions à l'investissement étranger et l'encouragement de la participation du secteur privé.  Ainsi, les droits de douane frappant les biens en capital spécifiés et le matériel associé aux technologies de l'information ont été éliminés en 1997.  Étant donné que l'Inde a accédé à l'Accord sur les technologies de l'information (ATI),  elle a éliminé, à compter du 1er mars 2005, les droits de douane dont étaient passibles les 217 lignes tarifaires spécifiées.  Le taux maximal applicable aux autres produits électroniques est de 12,5 pour cent.  Même si le droit d'accise frappant les ordinateurs est de 12,5 pour cent, les microprocesseurs, les unités de disques durs, les lecteurs de disquettes, les CD-ROM, les lecteurs de DVD, les mémoires flash USB, les unités combinées, ainsi que les pièces, composants et accessoires d'ensembles mobiles, y compris les téléphones cellulaires, bénéficient d'exemptions.  En outre, une proportion pouvant aller jusqu'à 100 pour cent de l'IED est autorisée automatiquement pour la fabrication de produits de l'électronique et de matériel associé aux technologies de l'information, le développement de logiciels et les activités du secteur des services reposant sur les technologies de l'information, sauf le commerce électronique grand public. 

87. Le gouvernement a adopté diverses mesures en vue de faciliter le développement futur du secteur des technologies de l'information.  Les programmes des parcs technologiques de logiciels (STP) et des parcs technologiques de matériel électronique (EHTP) sont des programmes de guichets uniques offrant des services liés à l'exportation et des infrastructures d'incubation pour petites et moyennes entreprises (PME), afin de promouvoir l'exportation des produits et des services issus des technologies de l'information.  Les incitations destinées aux entreprises bénéficiant des programmes STP et EHTP comprennent un accès en franchise de droits aux importations de biens d'équipement, de matières premières, de composants et d'autres intrants connexes;  une exonération de 100 pour cent du droit d'accise à l'achat de biens de fabrication nationale;  et une exonération de 100 pour cent de l'impôt sur les bénéfices à l'exportation jusqu'en 2009/10.
  Les deux programmes relèvent de la Société indienne des parcs technologiques de logiciels (STPI), une organisation sans but lucratif relevant du Département des technologies de l'information.  Les autorités font savoir que la STPI a ouvert 47 centres d'un bout à l'autre du pays et qu'à l'heure actuelle, plus de 5 000 entreprises exercent des activités d'exportation dans le cadre du programme STP et plus de 70 font de même dans le cadre du programme EHTP.  La part des exportations émanant des parcs STP par rapport aux exportations totales de logiciels et de services associés aux technologies de l'information, y compris les services reposant sur ces technologies et l'externalisation des processus administratifs, est passée de 81 pour cent en 2001/02 à 98 pour cent en 2005/06.  Les zones économiques spéciales font également l'objet d'une promotion en tant que centres de fabrication de produits destinés à l'exportation.  Les incitations fiscales accordées dans ces zones consistent en ristournes de droits de douane et en trêves fiscales.  Pour encourager les exportations, le Mécanisme pour la promotion des exportations de biens d'équipement (EPCG) autorise l'application d'un droit de douane de 5 pour cent sur les importations de biens d'équipement à condition que certaines prescriptions de résultats à l'exportation soient respectées (tableau AIII.4).  En outre, le sous-secteur des logiciels bénéficie de prêts prioritaires (section 5) iii) a)).  

88. Grâce à ces mesures et à l'avantage comparatif dont jouit l'Inde dans le secteur des technologies de l'information (elle dispose d'un vaste réservoir de main-d'œuvre qualifiée et assez faiblement rémunérée), les investissements étrangers ont crû rapidement, représentant 25,1 pour cent de l'IED total en 2005/06, contre 17,2 pour cent en 2003/04.  Le secteur des logiciels et des services reposant sur les technologies de l'information connaît un taux de croissance annuel de 28 pour cent depuis cinq ans, et sa contribution au PIB est passée de 1,2 pour cent en 1999/2000 à 4,8 pour cent en 2005/06.  Le secteur de l'externalisation des processus administratifs a connu une croissance de 48 pour cent en 2004/05, et on estimait que son taux de croissance serait de 37 pour cent en 2005/06.  D'ores et déjà, l'Inde occupe une part de 65 pour cent du marché hors frontière des services associés aux technologies de l'information, et de 46 pour cent du marché mondial de l'externalisation des processus administratifs.
  Le secteur des technologies de l'information est également l'un des plus importants secteurs d'exportation de l'économie, avec 25 pour cent des exportations totales (de biens et de services) de l'Inde en 2005/06.

89. Le développement futur du secteur des technologies de l'information en Inde risque d'être compromis par la faiblesse des infrastructures.  De plus, selon les études NASSCOM, seulement 25 pour cent des diplômés des écoles de technologie et de 10 à 15 pour cent des diplômés des établissements d'enseignement général sont en mesure de travailler dans les secteurs des technologies de l'information et de l'externalisation des processus administratifs.  En conséquence, des réformes s'imposent pour améliorer les infrastructures, y compris les installations techniques, l'alimentation en énergie, les réseaux routiers et les aéroports, et augmenter l'offre de main-d'œuvre qualifiée.  À cet égard, le gouvernement a mis sur pied un groupe de travail sur le développement des ressources humaines pour le secteur des technologies de l'information, dont l'objectif essentiel était d'élaborer une stratégie à long terme en vue d'accroître le nombre de professionnels qualifiés.  De plus, certaines initiatives ont été prises par le Conseil indien de l'enseignement technique (AICTE), dont l'établissement de contacts entreprises-établissements d'enseignement grâce à la collaboration d'associations sectorielles, et la révision des programmes de cours pour assurer leur qualité et leur adéquation avec les besoins de l'industrie.  Parmi les initiatives prises par la Commission des bourses d'étude pour les universités (UGC), citons l'établissement d'un registre informatisé sur le matériel de recherche et le matériel pédagogique, l'acheminement de l'information,  l'enseignement sur ordinateur, les innovations en matière d'enseignement et les programmes d'éducation axés sur la carrière.  Également, le gouvernement central et les États ont mis sur pied, avec la collaboration du secteur privé, les instituts des technologies de l'information (IIIT), destinés à fournir au marché du travail des professionnels qualifiés en la matière.

5) Services
i) Généralités
90. Le secteur des services est le principal moteur de la croissance économique;  de 2002/03 à 2006/07, il a contribué à hauteur de 68,6 pour cent à la croissance globale moyenne du PIB.
  Les progrès ont été plus rapides dans la réforme des services plutôt que dans celles d'autres secteurs de l'économie.  La croissance des services liés au commerce, à l'hôtellerie, aux transports et aux communications a été supérieure à 10 pour cent pendant trois années consécutives (de 2003/04 à 2005/06).  Cette croissance continue a eu pour effet de faire passer la part occupée par les services dans le PIB de 50,5 pour cent en 2000/01 à 54,1 pour cent en 2005/06 (tableau I.2).  Au cours de la même période, les exportations de services ont connu une croissance de 27,4 pour cent, essentiellement en raison de l'accroissement des exportations de services liés aux logiciels;  les importations de services ont crû de 24,2 pour cent (tableau I.1).  L'excédent au titre du commerce des services est passé à 23,9 milliards de dollars EU en 2005/06, contre 15,4 milliards en 2004/05 (tableau AI.1).  

ii) Engagements au titre de l'Accord général sur le commerce des services
91. La liste indienne d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS est restée inchangée depuis 2002.  Les engagements portent sur les services aux entreprises, les services de communication, les services de construction et services d'ingénierie connexes, les services financiers, les services de santé et services sociaux, et les services relatifs au tourisme et aux voyages.  Des exemptions de l'obligation NPF ont été inscrites pour les services de communication (services audiovisuels et services de télécommunication), les services récréatifs et les services de transports.  Dans le cadre du Cycle de Doha, l'Inde a présenté une offre initiale et une offre révisée.
  Dans son offre révisée, l'Inde a souscrit des engagements pour un certain nombre de nouveaux secteurs ou sous-secteurs
, et des engagements améliorés pour un certain nombre de secteurs.
  L'offre révisée contient également des améliorations à l'offre initiale pour le mode 4 eu égard à la couverture sectorielle pour les fournisseurs de services contractuels et les professionnels indépendants.
iii) Services financiers

92. Si les services financiers, notamment ceux de la banque et de l'assurance, continuent d'être dominés par des entreprises d'État, des mesures ont été prises pour encourager la concurrence du secteur privé dans la branche.  C'est ainsi, par exemple, que les restrictions à l'encontre des banques étrangères ont été assouplies.  Des efforts ont également été faits pour améliorer la gouvernance  d'entreprise dans les services financiers.  Par exemple, la Banque centrale a introduit une réglementation  prudentielle pour aligner le secteur bancaire sur les pratiques internationales, mais son entrée en vigueur a été reportée.  Par ailleurs, toutes les places boursières doivent être constituées en sociétés par actions et, depuis janvier 2006, toutes les entreprises qui y sont cotées sont tenues de se conformer aux critères de bonne gouvernance spécifiés dans l'accord de cotation.  
b) Services bancaires

Introduction

93. Au 31 mars 2006, l'Inde comptait 89 banques commerciales agréées (non compris les banques  rurales régionales (RRB)), 1 864 banques coopératives urbaines (UCB), huit institutions financières de développement (DFI), 13 049 sociétés financières non bancaires (NBFC) et 17 entreprises de courtage sur le marché primaire (PD) – toutes placées sous le contrôle de la Commission de supervision financière de la Banque centrale de l'Inde.
  Il y avait aussi 102 RRB supervisées par la Banque nationale de développement agricole et rural (NABARD).

94. Le secteur bancaire indien continue d'être dominé par les banques d'État (PSB), qui représentent 72 pour cent environ du total des avoirs du secteur.
  À la fin mars 2006, sur les 89 banques commerciales agréées, 28 étaient des banques d'État, 28 des banques privées, 29 des banques étrangères et quatre des banques locales.  Toutes les banques commerciales (nationales comme étrangères) restent tenues d'allouer un certain pourcentage de leurs prêts nets (40 pour cent pour les  banques nationales et 32 pour cent pour les banques étrangères) aux secteurs prioritaires (agriculture et petites entreprises notamment).
  Cette obligation, toutefois, a tendance à peser sur les résultats des banques et peut conduire à des problèmes de recouvrement d'actifs.  Selon les autorités, les prescriptions concernant les prêts aux secteurs prioritaires ne comporteraient pas de tels risques puisque les prêts sont accordés aux conditions du marché;  de plus, la part des avoirs improductifs (NPA) dans les prêts aux secteurs prioritaires a baissé ces dernières années.

95. Le développement rapide du crédit bancaire est allé de pair avec la forte croissance de l'économie.  Par exemple, en 2005/06, le crédit bancaire a progressé de 31 pour cent;  par contre, le total des dépôts des banques commerciales agréées a augmenté de 18 pour cent.  La croissance rapide du crédit peut être le signe d'un meilleur ancrage des circuits financiers.
  Si le ratio du crédit du secteur privé au PIB est passé de 33 pour cent à la mi‑mars 2002 à 48 pour cent à la fin mars 2006, et si le ratio des prêts non productifs a baissé de 7,2 pour cent à la fin mars 2004 à 5 pour cent à la fin mars 2005, l'expansion rapide du crédit suscite aussi des interrogations quant à la qualité de ce crédit, et nuit en conséquence au ratio de fonds propres des établissements bancaires.
  Ce ratio doit être au moins de 9 pour cent pour les banques réglementées par la Banque centrale.  À la fin mars 2006, il était en moyenne de 12,4 pour cent pour les banques commerciales, contre 12,8 pour cent en mars 2005.  Par ailleurs, la baisse toute récente du ratio des prêts non productifs peut être due en partie à la croissance du crédit (et aux nouveaux prêts accordés de ce fait).  Comme la dégradation de la qualité du crédit se produit classiquement avec un décalage de un à deux ans, il se peut que le ratio des prêts non productifs augmente à l'avenir.
  De plus, comme les banques détiennent plus de 30 pour cent de leurs dépôts sous forme de titres d'État (alors que la proportion exigée n'est que de 25 pour cent), la Banque centrale a encouragé les banques à constituer des réserves pour fluctuations des cours de bourse afin de réduire les risques liés à une trop grande dépendance vis-à-vis de ces titres.

96. L'écart entre les taux des dépôts et les taux des crédits reflète l'âpreté de la concurrence dans le secteur.  La baisse de la rémunération des dépôts en 2002/03 a élargi la fourchette des taux d'intérêt, alors que depuis 2003/04, la fourchette s'est rétrécie sous l'effet d'une augmentation de cette rémunération (tableau IV.2).  Les taux des prêts, par contre, sont restés tout à fait stables.  
Tableau IV.2

Taux des dépôts et taux des prêts, 2000-2007

(Pour cent par an)
	Année
	Dépôts
	Prêts

	2000/01
	8,50-9,00
	11,00-12,00

	2001/02
	7,50-8,50
	11,00-12,00

	2002/03
	4,25-6,00
	10,75-11,50

	2003/04
	4,00-5,25
	10,25-11,00

	2004/05
	5,25-5,50
	10,25-10,75

	2005/06
	6,00-6,50
	10,25-10,75

	2006/07a
	7,00-7,50
	11,00-11,50


a.
Chiffres pour 2006/07 communiqués par les autorités, au 22 décembre 2006.

Source:
Banque centrale (2006), Handbook of Statistics on Indian Economy, tableau 74:  Structure des taux d'intérêt, colonnes 3 et 8.  Adresse consultée:  http://rbidocs.rbi.org.in/rdocs/Publications/PDFs/72704.pdf  [8 décembre 2006].
Réformes structurelles

97. Les réformes structurelles ont été poursuivies pour améliorer la compétitivité du secteur bancaire et réduire les risques (notamment ceux liés au développement rapide du crédit).  La Banque centrale a introduit des exigences prudentielles afin d'aligner les pratiques du secteur bancaire sur celles observées au plan international.  En particulier, il avait été prévu dans un premier temps que les banques soient tenues d'appliquer le cadre de Bâle II concernant les normes de fonds propres avant mars 2007.  Toutefois, cette obligation a été reportée au 31 mars 2008 pour les banques étrangères opérant en Inde et pour les banques indiennes opérant à l'étranger, et toutes les autres banques commerciales agréées ont été incitées à s'y conformer d'ici au 31 mars 2009.  La Banque centrale a adopté des mesures visant à faciliter le renforcement des capacités bancaires par la formation du personnel d'encadrement, le contrôle de la gestion du risque et l'amélioration de la communication financière.  La Banque centrale envisage en outre d'étendre le projet pilote en matière de surveillance axée sur le risque, qui concerne actuellement 23 établissements.  
98. En février 2005, la Banque centrale a publié la Feuille de route sur la présence des banques étrangères en Inde et les Directives sur la propriété et la gouvernance des banques privées.  Les Directives traitent des exigences en fonds propres, de la structure de la participation au capital, de l'acquisition et du transfert des parts, et des conditions applicables aux cadres supérieurs et aux gros actionnaires.
  Les banques privées doivent maintenir un montant minimum de fonds propres, fixé pour le début à 2 milliards de roupies et devant être porté à 3 milliards de roupies dans un délai de trois ans, pour une valeur nette qui doit être de 3 milliards en tous temps.
  Pour assurer une participation diversifiée au capital, aucune entité ne peut posséder ou contrôler plus de 10 pour cent du capital engagé d'une banque privée.
  De surcroît, les droits de vote de toute personne, quelle que soit sa part dans le capital, sont plafonnés à 10 pour cent.  Il semble qu'un projet visant à modifier la Loi sur la réglementation des activités bancaires supprimera cette restriction.  Actuellement devant le Parlement, le projet d'amendement prévoit aussi l'approbation préalable de la Banque centrale pour toute acquisition égale ou supérieure à 5 pour cent des parts ou des droits de vote.  
99. Des mesures ont été prises pour lever progressivement les restrictions visant les banques étrangères, mais certaines limitations à la concurrence étrangère demeureront jusqu'en 2009.  Ainsi, bien qu'en 2003/04 le plafond de l'investissement étranger ait été porté de 49 à 74 pour cent dans les banques privées nationales en difficulté considérées par la Banque centrale comme devant être restructurées, la Banque centrale n' a pas fixé de critères pour l'identification de ces banques et n'en a pas identifié une seule.  De plus, le plafond de 49 pour cent reste en vigueur jusqu'en 2009 pour les autres banques privées.
  De plus, au titre des engagements contractés par l'Inde dans le cadre de l'AGCS, les banques étrangères ne pouvaient accéder au marché indien que sous la forme de succursales (c'est-à-dire que les filiales contrôlées à 100 pour cent et les coentreprises n'étaient pas autorisées).
  La feuille de route publiée par la Banque centrale en février 2005 a prévu deux phases pour la participation étrangère dans le secteur bancaire.  Dans la première, les banques étrangères sont autorisées à établir des filiales contrôlées à 100 pour cent, à côté des succursales.  Les autorités indiquent que les 29 banques étrangères qui opèrent aujourd'hui en Inde sont des succursales;  à ce jour, aucune n'a ouvert de filiale contrôlée à 100 pour cent.  Dans la seconde phase, qui s'ouvrira en avril 2009, les banques étrangères pourront être autorisées à entrer dans des fusions ou des acquisitions avec toute banque privée en Inde, sous réserve du plafond de 74 pour cent de l'investissement global.  
100. Les banques qui opèrent en Inde (notamment les banques d'État, les banques privées et les banques à capital étranger) et qui sont autorisées à effectuer des transactions en devises peuvent établir des unités offshore dans les zones économiques spéciales (SEZ), à raison d'une unité par zone, essentiellement à des fins d'activités de gros.  En tant que contribution de départ, la banque mère devrait apporter à son unité une dotation minimale de 10 millions de dollars EU.  Les unités offshore sont dispensées de l'obligation du coefficient de réserves obligatoires;  s'agissant du coefficient de liquidités obligatoires, une exemption peut être envisagée pour un certaine période à la demande des banques concernées.
  Si les unités offshore sont censées accorder des prêts aux taux internationaux aux entreprises  établies dans les SEZ, elles ne sont pas autorisées à accepter ou solliciter des dépôts ou des placements de la part de résidents indiens ni à leur ouvrir des comptes.  
101. Toujours dans le souci de favoriser la compétitivité du secteur bancaire, la Banque centrale s'emploie à améliorer la gouvernance d'entreprise, la transparence, la surveillance hors site et la rapidité des interventions.  Un groupe consultatif de directeurs de banques et d'institutions financiers a été créé en novembre 2001.  Le rapport du groupe soumis à la Banque centrale en avril 2002 contenait plusieurs recommandations en matière de gouvernance d'entreprise.
  À ce jour, les normes comptables ont été alignées sur les pratiques internationales;  cependant, des efforts analogues restent à faire en ce qui concerne la divulgation des informations.

102. Les banques rurales régionales (RRB) et les banques coopérative rurales (RCB) ont obtenu des résultats médiocres ces dernières années, avec des ratios de prêts non productifs élevés.  Le bilan des RCB est particulièrement préoccupant en ce qu'elles sont très actives dans l'octroi de prêts au  secteur rural.  Les autorités indiquent que, dans l'ensemble, ces établissements n'ont dégagé que des bénéfices marginaux en 2004/05, alors que la plupart ont enregistré des pertes;  aussi des réformes s'imposent-elles pour les rendre plus compétitifs.  En février 2005, le Groupe spécial sur le redressement des institutions de crédit coopératif rural a formulé une série de recommandations, qui a été approuvée par le gouvernement central, après consultation des États.  Ces recommandations prévoyaient des mesures destinées, entre autres, à fournir une assistance financière, introduire des réformes juridiques et institutionnelles, et à améliorer la qualité de la gestion.  Jusqu'ici, elles ont été acceptées par onze États et un territoire
;  huit États ont déjà signé un mémorandum d'accord avec le gouvernement central.
  La mise en œuvre des recommandations est suivie par la Commission nationale de la mise en œuvre et du suivi (NIMC), créée par le gouvernement central en avril 2006.

103. Les fusions de RRB ont été encouragées:  selon les autorités, leur nombre, qui était de 196 en mars 2005, n'était plus que de 102 en octobre 2006.  Les ratios des prêts non productifs bruts et nets de ces banques sont passés de 8,5 à 7,3 pour cent et de 5,1 à 4 pour cent, respectivement, entre 2004/05 et 2005/06.  La Banque centrale a par ailleurs constitué en septembre 2006 un groupe spécial  chargé d'étudier les moyens à donner aux conseils d'administration des banques rurales régionales pour améliorer leur efficacité opérationnelle.

c) Services d'assurance

Généralités

104. Créé en 2000, l'Office de réglementation et de développement de l'assurance (IRDA) encadre le secteur de l'assurance.  Il a pour mission de superviser le développement du secteur, d'accorder des licences aux intermédiaires et de fixer la part des activités d'assurance qui doivent menées au bénéfice des zones rurales et du secteur social.
  

105. Les réformes structurelles visent notamment à réduire l'intervention des pouvoirs publics dans le fonctionnement de la Société d'assurance-vie (LIC) et de la Société générale d'assurance (GIC), qui appartiennent toutes deux à l'État et qui occupent une position dominante dans la branche.
  La concurrence des compagnies nationales privées et des compagnies étrangères a également été encouragée.  On compte actuellement 16 compagnies d'assurance-vie (15 privées et une publique), 15 compagnies d'assurance générale (neuf privées et six publiques) et une compagnie de réassurance.  L'ouverture à la concurrence a conduit à un essor rapide du secteur;  de 2001/02 à 2005/06, le taux de croissance annuel moyen des primes a été de 27,8 pour cent pour l'assurance-vie, et de 16,5 pour cent pour l'assurance générale.  La part de marché des assureurs privés est passée de 12,6 pour cent en 2003/04 à 26,5 pour cent en 2005/06 pour l'assurance-vie, et de 14,5 à 26,3 pour cent pour l'assurance générale.  
106. Le secteur de l'assurance continue d'être dominé par des entreprises d'État.  Les parts de marché de la LIC et de la GIC, pour l'assurance-vie et l'assurance générale, bien qu'elles aient reculé en 2003/04 (87,4 et 85,5 pour cent, respectivement) étaient encore de 73,5 et 73,7 pour cent, respectivement, en 2005/06.  La concurrence dans le secteur est freinée par les obstacles à l'entrée qui sont relativement élevés:  le capital minimum exigé pour créer une compagnie d'assurance est de 1 milliard de roupies, et de 2 milliards pour une compagnie de réassurance.  L'investissement étranger est limité à 26 pour cent de l'investissement total;  le gouvernement envisage d'en porter le plafond à 49 pour cent.  Des restrictions subsistent en ce qui concerne la possibilité de lever des fonds auprès d'Indiens non résidents, et seule l'injection de capitaux par les actionnaires est autorisée.  
107. Toutes les compagnies d'assurance sont tenues de maintenir une marge de solvabilité à un ratio de 1,5 (ratio de la marge effective à la marge requise).
  En 2004/05, onze compagnies d'assurance-vie (dont la LIC) s'y conformaient;  dans l'assurance générale, deux compagnies publiques et une privée ne s'y conformaient pas.
 

Autres réformes

108. La Commission consultative pour les tarifs d'assurance, qui relève de l'IRDA, fixe les primes des assurances-vie et automobile, des assurances des équipements et matériels techniques et des assurances contre les accidents du travail;  les compagnies fixent les primes pour toutes les autres catégories de risques.  Les autorités voient un manque de cohérence entre le régime tarifaire actuel et une concurrence qui est de plus en plus vive sur le marché.  Aussi les pouvoirs publics ont-ils annoncé leur intention de le remplacer par un système de calcul fondé sur le risque d'ici à 2007.  Les mesures de contrôle des tarifs devaient être supprimées au 1er janvier 2007;  à partir du 31 mars 2008, les conditions des contrats pourront être négociées entre les compagnies et leurs clients.  
109. En 2005, le taux de pénétration en pourcentage du PIB était faible:  2,53 pour cent pour l'assurance-vie et 0,62 pour cent pour l'assurance générale.  Devant une pénétration particulièrement déficiente en milieu rural, le gouvernement a créé en 2003 un groupe de travail sur la micro-assurance pour améliorer la situation, notamment en permettant la vente croisée de produits entre compagnies d'assurance-vie et compagnies d'assurance générale.  Parmi les autres mesures destinées à étendre la couverture de l'assurance rurale figure la mise en place du Système national d'assurance agricole (NAIS), qui est géré par la Société indienne d'assurance agricole.  Subventionné par le gouvernement, le NAIS demande aux compagnies d'assurance de conduire une certaine part de leurs activités à l'intention des populations rurales et des couches socialement défavorisées.
 

110. Une meilleure pénétration est également recherchée pour ce qui est de l'assurance-maladie, qui ne couvre que 1 pour cent de la population.  À l'heure actuelle, ce sous-secteur de l'assurance est dominé par des institutions de bienfaisance et des organismes publics, qui fournissent des services d'assurance gratuitement, ainsi que par des entreprises familiales.  Pour étendre la couverture de ce type d'assurance, l'IRDA a institué le Régime d'assurance-maladie universelle (UHIS), qui bénéficient de subventions de l'État.  L'UHIS a été modifié en juillet 2004 pour être limité aux ménages en-deçà du seuil de pauvreté.
  Un groupe de travail sur l'assurance-maladie a également été créé pour se pencher sur la promotion et le développement de ce type d'assurance.  Par ailleurs, une commission constituée sous l'égide de l'IRDA a formulé plusieurs recommandations sur des questions liées, notamment, au capital minimum requis, à la fixation des tarifs en fonction du risque et aux restrictions à l'investissement étranger.
 
d) Services boursiers 

111. Depuis 1992, date de la création de la Commission des opérations de bourse (SEBI), le secteur boursier s'est développé rapidement, grâce pour une large part à une série de mesures de réforme structurelle.
  L'Inde dispose aujourd'hui de 22 bourses des valeurs qui sont "reconnues", et qui sont toutes placées sous le contrôle de la SEBI aux termes de la Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières et de la Loi de 1992 sur la SEBI.
  Les deux principales places sont la Bourse nationale des valeurs (NSE) et la Bourse des valeurs de Bombay/Mumbai (BSE), où se négocient pratiquement les mêmes valeurs mobilières.  Au 31 octobre 2006, on comptait 1 125 et 4 790 sociétés cotées à la NSE et à la BSE, respectivement.
  

112. L'investissement étranger est autorisé, qu'il soit le fait d'investisseurs institutionnels étrangers ou des titulaires de leurs sous-comptes.
  L'investisseur institutionnel étranger peut acquérir tous types de titres, mais généralement dans la limite de 24 pour cent du capital versé de la société.  Ce plafond peut être relevé jusqu'à atteindre la limite sectorielle.
  De plus, les investisseurs institutionnels étrangers ne peuvent acquérir plus de 2 milliards de dollars EU en titres publics, 1,5 milliard de dollars EU en titres de sociétés
, et 9 milliards de dollars EU en titres d'emprunts commerciaux à l'étranger.
  Le nombre des investisseurs institutionnels étrangers enregistrés auprès de la SEBI est passé de  685 en 2004/05 à 882 en 2005/06 et à 1 030 à la mi‑janvier 2007.
  

113. La Loi de 2004 portant modification de la Loi sur les valeurs mobilières a répondu au souci d'améliorer l'efficacité du secteur.  Aux termes de la Loi, toutes les bourses doivent être constituées en sociétés, de sorte que leur propriété et leur gestion soient séparées des droits de transaction de leurs membres et qu'elles cessent d'être des entités sans but lucratif pour devenir des entreprises mues par la recherche du profit.  De plus, 51 pour cent du capital de ces bourses transformées en sociétés doivent avoir été cédés à la population indienne (à l'exclusion des actionnaires qui détiennent les droits de transaction) dans les 12 mois qui suivent la publication du plan de transformation en société.  Les autorités déclarent que ce type de privatisation des bourses assurera une meilleure reddition des comptes et améliorera la transparence, tout en permettant de faire face au problème des conflits d'intérêt.  
114. De surcroît, à partir de janvier 2006, toutes les sociétés cotées ont dû adopter les critères de gouvernance d'entreprise spécifiés dans l'accord de cotation;  pour être admise à la cote, toute société candidate doit répondre à ces critères.
  Par ailleurs, le gouvernement a annoncé dans le budget 2004/05 son intention de mettre en place une plate‑forme spécialement consacrée aux transactions des petites et moyennes entreprises (PME).  À cet égard, dans le cadre de son système actuel de transactions en ligne (BOLT), la BSE a mis en place IndoNext pour aider les PME à lever des fonds.  Des incitations fiscales sont également accordées depuis 2004/05:  en 2004, l'impôt sur les plus‑values à long terme a été supprimé et il a été ramené à 10 pour cent sur les plus-values à court terme.  Au titre du budget 2005/06, une exemption exceptionnelle du droit de timbre a été accordée pour faciliter la transformation des bourses en sociétés.  L'impôt sur les transactions boursières (0,15 pour cent) demeure en vigueur.

iv) Télécommunications 

a) Introduction

115. Depuis le précédent examen, le cadre réglementaire des services de télécommunication en Inde n'a guère évolué.  Le secteur des télécommunications est régi par la Loi de 1885 sur la télégraphie, la Loi de 1933 sur la télégraphie sans fil et la Loi de 1997 sur l'Autorité de réglementation des télécommunications.  Instituée en 1997, l'Autorité de réglementation des télécommunications (TRAI) continue d'administrer le secteur;  ses objectifs consistent, entre autres, à réglementer les services de télécommunication, veiller aux intérêts des fournisseurs de services et des consommateurs, et assurer le développement du secteur.  Le Département des télécommunications  (DOT) est chargé de la formulation des politiques et de la délivrance des licences afférentes aux services de télécommunication.
  Le DOT administre aussi deux sociétés d'État, la Bharat Sanchar Nigam Limited (BSNL) et la Mahanagar Telephone Nigam Limited (MTNL).
  Par ailleurs, le règlement des différends est de la compétence du Tribunal de règlement des différends et d'appel du secteur des télécommunications (TDSAT).
  Depuis 2001, le TDSAT a traité 1 491 cas;  au 22 décembre 2006, 1 156 avaient été réglés et les autres étaient en cours.  Les différends traités par le TDSAT concernent pour la plupart le non-paiement/suspension du paiement de droits ou l'interprétation de dispositions réglementaires.

116. Le secteur des télécommunications connaît un essor rapide depuis 2002:  le nombre d'abonnés au téléphone (fixe et mobile) est passé de 44,97 millions en mars 2002 à 183,5 millions en novembre 2006, pour un taux de croissance annuel moyen de 35 pour cent.  En tant que moteur de la croissance, la téléphonie fixe a cédé la place à la téléphonie cellulaire, dont le nombre d'abonnés est passé de 13 millions en 2003 à 143,1 millions en 2006.  Le secteur privé a vu son rôle s'élargir notablement, avec une part dans l'ensemble des services de téléphonie passant de 15,1 pour cent en mars 2002 à 64,1 pour cent en novembre 2006.  Il a concentré ses activités sur la téléphonie mobile, le téléphone fixe restant dominé par les fournisseurs publics, dont la part du marché a toutefois fléchi de 98,6 pour cent en 2001/02 à 92,6 pour cent en novembre 2006.

b) Réformes structurelles 

117. Afin de simplifier le régime des licences, la licence d'accès unique a été introduite en novembre 2003 pour les services de téléphonie fixe et de téléphonie cellulaire.
  Avec cette licence, l'exploitant peut offrir jusqu'à la totalité des services autorisés, et n'a ainsi plus besoin d'avoir une licence distincte pour chaque type de service.  De surcroît, en avril 2004, les droits se rattachant à la  licence d'accès unique ont été réduits de 2 pour cent;  ces droits représentant aujourd'hui 6 à 10 pour cent des revenus bruts ajustés réalisés dans la zone de service.  
118. Les restrictions à l'investissement étranger ont été assouplies en 2000, la participation étrangère pouvant désormais être de 100 pour cent pour les fournisseurs d'accès à Internet sans passerelles, les fournisseurs d'infrastructure fournissant de la fibre noire, et les services de messagerie électronique et de messagerie vocale;  les sociétés qui assurent ces services doivent néanmoins céder 26 pour cent de leur capital-actions à la population indienne dans un délai de cinq ans, si elles sont cotées sur une place boursière étrangère.  Depuis 2001, la participation étrangère peut être de 74 pour cent pour les services d'accès à Internet avec l'aide de passerelles, les services de radiorecherche et les services de bandes passantes de bout en bout.
  En novembre 2005, le plafond de la prise de participation étrangère a été porté de 49 à 74 pour cent dans certains domaines – comme le téléphone fixe, le téléphone cellulaire, les services relevant de la licence unique et les appels intérieurs et internationaux à grande distance.
 
119. S'agissant du sous-secteur des appels intérieurs à grande distance, les restrictions à l'entrée comme le numerus clausus des fournisseurs de services ont été éliminés en août 2000.  Le sous‑secteur compte actuellement deux exploitants publics et 14 privés.  La licence est accordée pour une durée de 20 ans, prorogeable une fois pour dix ans.  Les conditions d'entrée se sont assouplies depuis 2006;  les droits d'entrée ont été ramenés de 1 milliard à 25 millions de roupies, et les droits de licence de 15 à 6 pour cent des revenus bruts ajustés.  De plus, les obligations concernant le déploiement obligatoire pour les titulaires de licence ont été supprimées le 14 décembre 2005.
  
120. La déréglementation des appels internationaux à grande distance s'est poursuivie depuis la privatisation de Videsh Sanchar Nigam Limited (VSNL) en février 2002.
  Les licences sont accordées pour 20 ans, avec tacite reconduction pour cinq ans.  Comme pour les appels intérieurs à grande distance, le nombre des fournisseurs n'est pas limité.  Le sous-secteur compte neuf fournisseurs privés et un public;  les exploitants privés représentent plus de 90 pour cent de la part du marché.  En janvier 2006, un nouvel accord de licence a ramené les droits d'entrée de 250 à 25 millions de roupies, et les droits de licence de 15 à 6 pour cent des revenus bruts ajustés.  Par ailleurs, il n'existe pas d'obligation de déploiement pour les titulaires de licence, à ceci près qu'ils doivent avoir au moins un commutateur en Inde.

121. La politique en matière de liaisons à large bande annoncée par le DOT le 14 octobre 2004 permet aux fournisseurs de services, par le biais d'accords commerciaux mutuels, d'utiliser la boucle en cuivre disponible aux fins du développement des services à haut débit.  Les autorités escomptent que d'ici à 2010, le nombre d'abonnés au haut débit atteindra 20 millions et celui des abonnés à Internet 40 millions.
  
c) Politique tarifaire

122. En septembre 2002, l'obligation pour les fournisseurs de services de téléphonie cellulaire d'obtenir l'approbation de la TRAI préalablement à toute modification de tarifs a été supprimée.  À l'heure actuelle, la TRAI réglemente les tarifs sur les segments du marché qui ne sont pas concurrentiels;  il s'agit, aux dires des autorités, des appels sur téléphone fixe en milieu rural, de l'itinérance intérieure pour les appels sur téléphone portable et de la location des circuits.  Pour tous les autres services de télécommunication, les tarifs ont été libéralisés.  L'accroissement de la concurrence induite par la déréglementation, ajoutée à la rationalisation des tarifs, a conduit à une baisse sensible des prix.  Le coût le plus élevé à la minute de l'appel intérieur à grande distance (plus de 1 000 km) est passé de 0,67 dollar EU en 2000 à 0,02 dollar EU en 2006, celui de l'appel international à grande distance vers les États-Unis de 1,36 dollar EU à 0,16 dollar EU, et celui de l'appel local sur téléphone portable de 0,36 dollar EU à 0,009-0,04 dollar EU.  
123. En 2006, les exploitants du secteur public, BSNL et MTNL, ont lancé le plan "Une seule Inde";  depuis le 1er mars 2006, les appels intérieurs à grande distance (à partir d'un téléphone fixe ou d'un téléphone portable) sont facturés 1 roupie la minute.
  Également à compter du 1er mars 2006 les autorités ont décidé de modifier le système de taxe pour déficit d'accès.
  La taxe était prélevée sur les appels internationaux entrants et sortants (à la minute) et sur les revenus bruts ajustés (au taux de 1,5 pour cent), hors revenus provenant des abonnés ruraux, de tous les fournisseurs de services de télécommunication.  Selon les autorités, la taxe pour déficit d'accès doit être remplacée par l'obligation de service universel (voir ci-après).

d) Réformes en faveur des zones rurales

124. De mars 2002 à novembre 2006, la densité téléphonique en Inde est passée de 4,3 à 16,3 pour cent, en restant toutefois plus élevée dans les villes (51,5 pour cent) que dans les campagnes (1,85 pour cent).  Afin d'améliorer l'accès au téléphone en milieu rural, une obligation de service universel a été instituée en avril 2002.
  Alimenté par un prélèvement de 5 pour cent sur les revenus bruts ajustés de tous les fournisseurs de services de télécommunication (à l'exception des fournisseurs de services à valeur ajoutée comme Internet, la messagerie vocale et la messagerie électronique), le fonds pour le service universel sert à financer entre autres, par voie d'appel d'offres, l'installation de téléphones publics dans les villages et les communautés rurales.  Le gouvernement s'est fixé pour objectif un téléphone pour trois ménages ruraux d'ici à 2007 (environ 50 millions de connexions) et un téléphone pour deux ménages ruraux d'ici à 2010 (environ 80 millions de connexions).  Par ailleurs, le gouvernement entend subventionner la construction de 7 871 sites d'infrastructure pour la fourniture de services de téléphonie mobile en milieu rural et dans les régions reculées.  À ce jour, 90 pour cent des villages indiens disposent de téléphones publics.

v) Transports

a) Transports routier et ferroviaire

Transport routier

125. Près de 65 pour cent du trafic de marchandises et 85 pour cent du trafic de passagers se font par la route en Inde.  Les autoroutes nationales forment l'ossature économique du réseau;  les autoroutes qui relient toutes les principales villes et les capitales des États constituent environ 2 pour cent du réseau routier total
, mais transportent près de 40 pour cent du trafic routier total.  Conformément à la Constitution indienne, les autoroutes nationales sont maintenues par l'administration centrale;  elles forment les principales autoroutes longue distance du pays.  La diversité des conditions climatiques, démographiques et en matière de trafic empêche une uniformité des autoroutes nationales:  elles possèdent six voies dans certaines zones mais des sections sans revêtement dans des zones plus reculées;  un grand nombre d'autoroutes nationales sont actuellement en cours de modernisation/rénovation.  

126. La politique axée sur l'amélioration de la connectivité routière à travers le pays a généré d'importants investissements dans le développement du réseau routier.  L'étendue et la qualité des autoroutes sont considérées comme essentielles pour soutenir le rythme de la croissance en Inde.  Le financement du maintien et de l'entretien des routes est insuffisant;  ce problème est toutefois abordé dans le dixième Plan quinquennal (2002-2007), qui a donné une priorité élevée au Programme en sept étapes pour le développement des autoroutes nationales (NHDP) mis en œuvre par l'Administration des autoroutes nationales (NHAI).
  Le gouvernement a conscience de l'importance du réseau routier et de son entretien, comme en atteste l'augmentation des fonds budgétaires alloués au NHDP.  Ce programme prévoit un investissement de 2 200 milliards de roupies (50 milliards de dollars EU) dans des concessions/contrats à accorder d'ici à 2012.  Les sous-projets du NHDP des phases III à VII doivent être financés par le biais de contrats de construction, exploitation et transfert, dans lesquels l'investissement privé sera recouvré par le biais de péages.  La composante privée de la phase II a également été augmentée.  Le gouvernement a déjà approuvé des projets pour la rénovation de quelque 11 000 kilomètres de routes et d'autoroutes, ainsi que pour la construction de 1 000 kilomètres de nouvelles voies rapides, dans le cadre des étapes III, V et VI du NHDP, pour un coût estimatif de 800 milliards de roupies.
  Il est prévu que l'ensemble du NHDP soit achevé d'ici à décembre 2015.  
127. La Loi (modification) de 1995 sur les autoroutes nationales prévoit des investissements privés dans la construction et l'entretien de ces voies de circulation.  Le gouvernement s'occupe et assume le coût de tous les travaux préparatoires, y compris l'étude de faisabilité du projet, l'achat des terrains, l'autorisation environnementale, etc.
  Les droits de passage sont ensuite accordés aux concessionnaires.  Les projets sont assignés par le biais de contrats de construction, exploitation et transfert, et le développement immobilier peut être pleinement intégré à ces projets de manière à renforcer leur viabilité financière.  Le gouvernement reste propriétaire des terrains pour la construction d'autoroutes et les installations routières.  La NHAI peut fournir des dons en capital d'un montant allant jusqu'à 40 pour cent du coût du projet afin d'en améliorer la viabilité, au cas par cas.  Une exemption de l'impôt sur le revenu de 100 pour cent est accordée pour une période de dix ans consécutifs sur 20 ans d'exploitation (y compris la période de construction).  Des importations en franchise de droits sont autorisées pour certains équipements modernes, de haute capacité, destinés à la construction d'autoroutes.  La concession peut être accordée pour une période maximale de 30 ans;  la route est ensuite transférée à la NHAI par le concessionnaire.  
128. La part de l'IED dans les routes peut aller jusqu'à 100 pour cent depuis 1997.  La NHAI peut participer jusqu'à concurrence de 30 pour cent du capital total dans les projets de construction, exploitation et transfert.

129. Les appels d'offres internationaux sont utilisés pour les projets financés par des institutions de prêt internationales et pour les projets de grande ampleur pour lesquels le nombre de consultants/entreprises/consortiums indiens n'est pas suffisant.  Les appels d'offres locaux (nationaux) sont utilisés pour les projets financés par la NHAI.  Il existe actuellement 46 entreprises étrangères de 27 pays travaillant sur 85 projets différents approuvés par la NHAI.  Le traitement national est accordé aux investisseurs étrangers;  cependant, à des fins d'enregistrement, une attestation de résidence est requise.  
130. Le gouvernement prévoit de remplacer la Loi de 1865 sur les transporteurs par la Loi de 2005 sur le transport routier.  La nouvelle loi exigerait que toutes les entreprises de réservation de fret soient enregistrées et tiennent un registre du mouvement et du type des expéditions, et qu'elles déclarent les expéditions taxées et non taxées.  En outre, au titre des dispositions de la loi, les entreprises de transport/de réservation seraient responsables de la bonne livraison des marchandises sur la base de leur valeur facturée.  
Transport ferroviaire

131. Le réseau ferroviaire de l'Inde, l'un des plus vastes et des plus fréquentés au monde, est considéré comme absolument vital pour l'infrastructure des transports indiens.  D'après les autorités, en 2005, les Chemins de fer indiens ont transporté environ 6 milliards de passagers et 667 millions de tonnes de marchandises.  La majorité des marchandises sont chargées et déchargées aux raccordements désignés par les Chemins de fer indiens.  L'utilisation des différents segments du réseau est inégale;  les grandes lignes reliant les métropoles Delhi, Kolkata, Chennai et Mumbai représentent 16 pour cent du réseau total mais sont responsables de plus de 50 pour cent du trafic.  
132. Le transport ferroviaire est réservé à l'État et est un monopole d'État.  La participation privée et l'investissement étranger sont toutefois autorisés dans de nombreux domaines et activités non essentiels, y compris l'hôtellerie (tourisme et restauration), la construction et la gestion de terminaux de marchandises et les opérations de fret.  De plus, les partenariats public-privé (PPP) sont encouragés dans les projets de construction d'infrastructure.  
133. Les Chemins de fer indiens sont l'un des plus gros employeurs du monde et comptent plus de 1,4 million d'employés.  Ils sont contrôlés par l'administration centrale par l'intermédiaire du Ministère des chemins de fer.  L'Office des chemins de fer, constitué de sept membres, qui fait rapport au Ministère des chemins de fer de l'Union, est responsable de la formulation de la politique et du contrôle général des chemins de fer.  Des changements importants ont été apportés au réseau ferroviaire, comme le renforcement et la modernisation par le doublement, la multiplication et l'électrification des lignes et l'extension de nouvelles lignes.  Cependant, une grande partie du pays reste inaccessible par le rail, ce qui ouvre d'immenses possibilités pour le développement de l'infrastructure et des terminaux ferroviaires.
 

134. Les Chemins de fer indiens fabriquent leur propre parc roulant et leurs composants d'ingénierie lourde.
  Cela s'explique surtout par des raisons historiques, principalement liées au remplacement des importations de produits coûteux à forte intensité de technologie.  D'après les autorités, la part des importations dans la production du parc roulant est inférieure à 4 pour cent.  Plusieurs autres entités publiques placées sous le contrôle administratif des Chemins de fer indiens assurent des opérations ferroviaires et liées au secteur ferroviaire.

135. Les Chemins de fer indiens ont considérablement amélioré leurs résultats durant les années 2004/05-2005/06;  le trafic de marchandises et de passagers a augmenté respectivement de 9,4 et 7,4 pour cent – soit des taux nettement supérieurs aux taux de 4 et 2 pour cent enregistrés durant les 13 années précédentes.  Les Chemins de fer indiens tirent environ 67 pour cent de leurs recettes et la majorité de leur excédent du secteur des marchandises, et utilisent cet excédent pour subventionner le secteur déficitaire du transport de passagers.
  D'après les autorités, en 2003/04, les subventions pour les services aux passagers, le fonctionnement des lignes secondaires non rentables, les produits essentiels transportés en dessous des coûts réels et les nouvelles lignes ouvertes au trafic ont été estimées à un montant de 57,38 milliards de roupies (1,25 milliard de dollars EU).  Cependant, la concurrence du transport par camions et des compagnies aériennes à bas prix, qui proposent des tarifs moins élevés, a conduit à une baisse du trafic ferroviaire en termes réels.  Parmi les autres problèmes auxquels les Chemins de fer indiens sont confrontés, il y a leur taux d'accidents élevé (bien que les autorités indiquent que ce taux soit en baisse), le surnombre des passagers, les voyageurs sans titre de transport, ainsi que des équipements de communication, de sécurité et de signalisation vétustes.  
136. Un rapport de 2001 (le rapport Mohan), établi par un groupe d'experts nommés par le Ministère des chemins de fer, a invité à des changements structurels radicaux.  Ses auteurs ont insisté sur le fait que les chemins de fer devraient être exploités sur des bases commerciales et que les subventions devraient être transparentes;  que les Chemins de fer indiens devraient commencer à se séparer des activités "non essentielles", comme la restauration et la fabrication, et réduire leur personnel;  le Conseil des chemins de fer devrait se défaire de certaines responsabilités lorsqu'elles sont incompatibles (organisme de réglementation/responsable de l'élaboration des politiques), et commencer à publier des comptes intelligibles.  Les autres recommandations étaient que les Chemins de fer indiens devraient établir des critères commerciaux standard pour leurs investissements et cesser d'utiliser les revenus du fret pour subventionner les prix appliqués aux passagers.

137. Une stratégie de réforme visant à redonner aux chemins de fer une position prédominante dans le secteur des transports a été élaborée autour de la génération de capacités par le biais de l'amélioration de l'infrastructure et des actifs existants.  Du côté de l'offre, l'augmentation du poids par essieu de 20,3 à 22,9 tonnes, ainsi que la réduction du temps de rotation de sept à cinq jours ont généré la capacité supplémentaire nécessaire en termes de chargement de fret.
  Parallèlement, la multiplication des trains de passagers populaires par l'utilisation des wagons de rechange et des ressources inemployées a permis d'augmenter la capacité de transport par train.  Ces innovations opérationnelles ont conduit à une réduction des coûts unitaires de fonctionnement pour contrer l'augmentation des coûts des intrants.  Du côté de la demande, une politique tarifaire dynamique et axée sur le marché liée au caractère saisonnier et à l'élasticité des prix a été mise en place.  Les augmentations globales des taux de fret ont été remplacées par des modifications sélectives répondant aux forces du  marché;  cependant, la tendance générale a été une réduction des tarifs en termes réels.
  Cette transformation s'est traduite par des gains d'efficacité, des marges d'exploitation et des solides excédents financiers.
  Il est envisagé que d'ici à 2012 les Chemins de fer indiens aient à gérer 70 pour cent de trafic en plus.  
138. Dans le but d'accélérer l'expansion de l'infrastructure en vue de la croissance, les partenariats public-privé (PPP) se sont vu accorder un rôle plus important dans la réalisation d'objectifs stratégiques, tels que l'augmentation du capital privé dans des domaines dans lesquels ils peuvent renforcer l'efficacité et contrôler les coûts.
 Les Chemins de fer indiens examinent sérieusement toutes les options afin de supprimer et d'empêcher tout obstacle à la croissance.  L'écart entre la nécessité d'une augmentation du parc roulant et la capacité combinée d'unités de production d'État doit être comblé par un renforcement des capacités grâce à une nouvelle unité de production publique‑privée.  
139. Dans le cadre d'un régime de partenariats public-privé introduit en 2006/07, l'opérateur exploitera les trains de fret d'une manière non discriminatoire et les Chemins de fer indiens prélèveront des taxes de transport.  De plus, l'opérateur sera libre de fixer ses tarifs.  L'introduction de ce régime a mis un terme au monopole dont jouissait la Container Corporation of India (CCI), société appartenant aux Chemins de fer indiens, pour le transport de conteneurs.  Néanmoins, la CCI a transporté 20 millions de tonnes l'an dernier, ce qui représente environ un tiers du trafic de conteneurs international total en Inde, un trafic qui croît à un taux annuel d'environ 15 pour cent.  
b) Transport maritime

Transport

140. Environ 95 pour cent du commerce des marchandises de l'Inde se fait par la voie maritime; 13,7 pour cent de ce commerce s'est fait par des navires battant pavillon indien en 2004/05, contre 22,4 pour cent en 2001/02.  Ainsi, bien que le commerce total de l'Inde ait augmenté rapidement durant la période considérée, son transport maritime a connu une croissance nettement plus lente.
  Cela pourrait être imputable à un renforcement de la concurrence de navires d'autres pays et à une diminution de la compétitivité des navires battant pavillon indien.

141. L'Inde compte aujourd'hui 774 navires commerciaux, pour un tonnage brut de 8,4 millions de tonnes;  les trois plus importantes sociétés possèdent plus de 60 pour cent du tonnage brut.
  Le secteur maritime contribue à hauteur d'environ 0,3 pour cent du PIB.  Il est réglementé au titre de la Loi de 1958 sur la marine marchande, par le Département des transports maritimes du Ministère des transports, des transports routiers et des autoroutes, qui est responsable des intérêts du gouvernement dans le secteur, par exemple des principaux ports et de la Société indienne des transports maritimes.
  Le transport maritime est administré par la Direction générale des transports maritimes (DGS), sous l'égide du Département des transports maritimes.  La DGS est également responsable de l'enregistrement et des questions liées à la sécurité des navires.

142. La compétitivité du transport maritime en Inde a souffert de contraintes en termes d'infrastructure, ainsi que de certaines mesures adoptées par le gouvernement.  Par exemple, le transport de marchandises du gouvernement reste réservé en premier lieu à la Société indienne des transports maritimes (SCI), puis aux navires affrétés par la SCI.  En conséquence, le gouvernement a publié un projet de politique pour le secteur maritime en février 2005, visant à améliorer la rentabilité de la circulation des marchandises, à promouvoir la transparence dans le processus de prise de décisions et à améliorer l'efficacité du fonctionnement des infrastructures.  La politique vise à orienter le transport maritime jusqu'en 2025 et est financée au moyen d'une taxe perçue pour dix ans, à un taux de 0,05 roupie par kg de marchandises à destination de l'étranger passant par des ports indiens, et de 0,02 roupie par kg pour le cabotage et les marchandises de faible valeur.

143. Des réformes ont été adoptées pour renforcer la compétitivité des services de transport maritime.  Par exemple, l'investissement étranger est autorisé à hauteur de 100 pour cent dans le secteur du transport maritime, y compris la navigation côtière (tableau AII.3).
  Le cabotage est réservé aux navires battant pavillon indien, mais les navires sont autorisés à transporter des cargaisons côtières lorsque aucun navire indien n'est disponible.
  De plus, le gouvernement a introduit une taxe de tonnage en 2004/05, en vue d'encourager l'investissement.  Au lieu de l'impôt sur les sociétés, les entreprises peuvent choisir de payer la taxe de tonnage, perçue sur le tonnage enregistré d'une société compte tenu des recettes tirées de ce tonnage.
  Le gouvernement considère que l'introduction de la taxe de tonnage a contribué à une augmentation du tonnage brut, qui est passé de 6,94 millions de tonnes au 1er avril 2004 à 8,41 millions de tonnes au 31 décembre 2006.

144. Dans sa liste au titre de l'AGCS, l'Inde a inséré une exemption de l'obligation NPF pour les cargaisons partagées (sauf celles partagées avec ses partenaires bilatéraux:  la Bulgarie, le Pakistan et les EAU) et les cargaisons réservées au titre du Code de conduite des conférences maritimes des Nations Unies.

Ports

145. L'Inde compte 12 ports "principaux" et 187 ports "secondaires";  les ports principaux représentent environ 75 pour cent du total du fret traité.  Les cargaisons traitées entre 1999/2000 et 2005/06 ont augmenté, passant de 271,9 millions de tonnes à 423,4 millions de tonnes pour les ports principaux et de 63,4 millions de tonnes à 151 millions de tonnes pour les autres ports.
146. En Inde, les ports sont réglementés par les dispositions de la Loi de 1908 sur les ports indiens, qui donnent des indications pour la sécurité du transport maritime, la préservation des ports et d'autres questions telles que les redevances, les sanctions et d'autres services.  Onze des ports principaux sont gérés par des trusts portuaires, au titre de la Loi de 1963 sur la gestion des ports principaux, tandis qu'Ennore Port Limited est le premier port principal constitué en société au titre de la Loi sur les sociétés.  Les ports principaux sont administrés par le Ministère des transports, des transports routiers et des autoroutes.  En 1997, un Office des tarifs pour les ports principaux (TAMP) a été établi pour réglementer les tarifs pour la totalité des ports principaux
;  les ports secondaires sont administrés par les administrations des États concernés.
147. Parmi les problèmes dans le sous-secteur des ports, on peut citer la surréglementation, le manque d'investissement dans l'infrastructure et les retards qui s'ensuivent dans le dédouanement.
  Le gouvernement a introduit un certain nombre d'initiatives visant à déréglementer et encourager la participation publique-privée dans les ports.  Les restrictions à l'investissement étranger ont été assouplies;  il n'y a pas de prescription en matière d'autorisation pour l'investissement étranger jusqu'à hauteur de 51 pour cent dans les projets visant à fournir des services de soutien au transport par voie navigable;  une autorisation automatique est accordée aux propositions de participation étrangère à hauteur de 100 pour cent dans la construction et l'entretien de ports;  et le secteur privé est invité à participer aux appels d'offres ouverts pour les projets de construction, exploitation et transfert.  De plus, un modèle de gestion portuaire de type "propriétaire-locataire", qui distingue la propriété du port des opérations portuaires, a été adopté pour Ennore Port Limited.  De plus, le Programme national pour le développement maritime (NMDP), formulé par le Département des transports maritimes, envisage un investissement de plus de 13,3 milliards de dollars EU afin de renforcer la capacité des ports et de promouvoir leur compétitivité.  En conséquence, l'efficacité des ports a été améliorée, puisque le temps moyen de rotation est passé de 5,1 jours en 1999/2000 à 3,5 jours en 2005/06.

c) Transports aériens

Introduction

148. Le transport aérien, comme les autres services de transport, est important pour la croissance et le développement.  Tout d'abord, des services de transport aérien efficaces sont une composante intermédiaire clé pour le commerce des marchandises et le commerce des services (par exemple le tourisme).
  Ensuite, les services de transport aérien peuvent faire l'objet d'échanges comme n'importe quel service.  Une étude de 2005 a mis en avant l'importance d'un secteur des transports aériens rentable, efficace et fiable, notamment dans les pays en développement, pour promouvoir le développement et faciliter la concrétisation des avantages découlant du commerce.

149. Les services de transport aérien ont connu un grand essor depuis la fin du monopole d'État sur les services de transport aérien réguliers en 1994 et les réformes portant sur le contexte réglementaire national.  Aujourd'hui, les passagers indiens ont le choix entre 13 opérateurs nationaux réguliers, outre les 51 sociétés qui fournissent des services de charter.  L'arrivée de nouveaux opérateurs et une plus grande flexibilité dans la fourniture de services ont avantagé les consommateurs grâce à une baisse des tarifs et une expansion considérable des services.

150. Les services indiens de transport aérien sont toutefois confrontés au problème majeur d'une croissance continue de la demande de services (nationaux et internationaux) de transport de passagers et de marchandises, due à la durabilité d'une forte croissance en Inde.  La demande de services de transport aérien est subordonnée aux fluctuations des revenus.  Sur le marché d'un pays en développement en pleine expansion, elle peut augmenter d'un taux équivalant au double de celui du PIB.  Dans ce contexte, l'incapacité de fournir le niveau de service demandé à des niveaux tarifaires compétitifs peut devenir un frein à la croissance et au développement en général.

151. Des mesures importantes ont déjà été prises pour encourager l'expansion des services et la concurrence dans les services de transport aérien national et international, notamment par une libéralisation substantielle de l'entrée et de la tarification des services de transport national de passagers et de marchandises, et par une certaine ouverture de l'environnement aux fournisseurs de services internationaux.  D'autres changements sont néanmoins nécessaires.  Premièrement, la possibilité de poursuivre un développement (encore plus) rapide des services de transport aérien, selon qu'il sera nécessaire, est limitée par une infrastructure inadaptée, notamment des aéroports.
  Deuxièmement, bien que l'investissement étranger dans les services de transport aérien national ait été considérablement libéralisé, l'investissement par des transporteurs étrangers reste prohibé.  Cela constitue un obstacle aux flux d'investissement.  Troisièmement, une approche plus ambitieuse de la libéralisation internationale pourrait être nécessaire.
  L'application de règles de concurrence efficaces, notamment en ce qui concerne d'éventuelles fusions, profiterait à la concurrence dans le secteur.

Conséquences de la croissance projetée de la demande durant les années à venir

152. Le secteur des transports aériens en Inde fait face à un défi majeur:  il doit développer ses services pour répondre à l'augmentation attendue de la demande générée par la rapide croissance économique qu'a connue le pays durant la dernière décennie et qui devrait se poursuivre durant les prochaines années.  Selon certaines indications, le taux d'expansion n'est peut-être pas optimal aujourd'hui déjà.  En 2005, l'Association du transport aérien international (IATA) a annoncé un taux de croissance moyen des services internationaux de transport de passagers de 8,4 pour cent par an jusqu'en 2009.  Si on tient compte des services nationaux, le taux de croissance annuel moyen projeté pour la même période est de 12 pour cent.
  Bien qu'élevé par comparaison à la croissance sur des marchés parvenus à maturité, ce taux est très inférieur à ce qu'il devrait être compte tenu de la croissance annuelle effective et attendue du PIB de l'Inde
, d'où la crainte qu'une expansion non optimale des services de transport aérien ne devienne un frein à la croissance générale en Inde.

153. L'expérience internationale donne à penser que les principaux facteurs qui empêchent une réponse adéquate de l'offre à la croissance de la demande sont généralement:  les restrictions réglementaires concernant l'entrée et/ou la fixation des prix, qui découragent l'entrée de nouveaux transporteurs et l'expansion des transporteurs existants;  et les limitations affectant la disponibilité de l'infrastructure (en particulier les créneaux de décollage/d'atterrissage et les services connexes), qui ont les mêmes effets.  Un autre facteur peut être la nature des arrangements régissant la concurrence internationale sur les lignes transnationales, c'est-à-dire la question de savoir s'ils représentent un réel engagement en faveur d'une politique de "ciel ouvert" ou s'ils sont plutôt des accords de partage du marché régis par des réglementations qui limitent la concurrence.
  L'application de règles formelles en matière de concurrence (à savoir d'une législation antitrust) peut aussi être un facteur.
Libéralisation du cadre réglementaire national
154. Certains éléments indiquent que l'Inde a réagi d'une manière efficace au premier type d'obstacle potentiel à la concurrence et à la croissance de la capacité en matière de services.  Depuis les années 90, les restrictions réglementaires concernant l'entrée et la fixation des prix dans les services de transport aérien national (passagers et fret) ont été progressivement retirées.  La Direction générale de l'aviation civile a explicitement adopté une approche de facilitation de l'entrée de transporteurs responsables.  L'autorisation réglementaire des nouveaux venus se fonde désormais sur des critères comme l'aptitude mécanique, la sécurité et la responsabilité financière.  Cela a considérablement facilité les entrées, y compris de transporteurs à faibles coûts qui fournissent des services nationaux.
  Une libéralisation similaire a eu lieu concernant la fixation des prix:  en 2004, le gouvernement a supprimé la prescription exigeant que les transporteurs nationaux et internationaux enregistrent leur tarifs auprès des autorités publiques.

155. Des preuves montrent que ces changements ont facilité l'entrée et renforcé la concurrence:  ces trois dernières années, sept compagnies aériennes ont pénétré le marché indien de l'aviation, dont cinq sont des transporteurs à faibles coûts.

156. Il y a deux éléments importants qui pourraient assombrir ce tableau globalement positif.  Bien que l'investissement étranger émanant de particuliers soit aujourd'hui substantiellement libéralisé (une participation étrangère jusqu'à hauteur de 49 pour cent est admise dans le secteur national, et jusqu'à hauteur de 100 pour cent dans le cas des Indiens non résidents), les compagnies aériennes étrangères ne sont pas autorisées à investir dans le secteur national.
  Cela constitue un obstacle à la fois à l'investissement étranger et au transfert de technologie qu'il peut apporter.
157. De plus, les services de transport aérien national en Inde ont été assujettis à un régime élaboré de subventionnement croisé:  les transporteurs fournissant des services sur des lignes de haute valeur reliant les principaux centres commerciaux de l'Inde (catégorie I) ont été contraints d'assurer, à titre d'obligation sociale, des niveaux de service minimaux sur des lignes vers les régions du nord-est (catégorie II) et d'autres lignes à faible volume (catégorie III).  Cela a affecté l'efficacité des services, puisque les aéronefs adaptés pour un ensemble de lignes n'étaient pas nécessairement les meilleurs pour les autres lignes.
  La politique a néanmoins été jugée indispensable pour le développement régional, notamment le développement des régions reculées du pays.

Problèmes dans l'infrastructure des transports aériens
158. Les installations d'infrastructure des terminaux aéroportuaires sont principalement mis à disposition par l'Administration nationale des aéroports (AAI), sous l'égide du Ministère de l'aviation civile.  La disponibilité des créneaux de décollage et d'atterrissage et d'autres infrastructures est un facteur critique dans la capacité globale de transport aérien et il est largement reconnu qu'il s'agit d'un problème grave pour l'avenir du transport aérien en Inde.

159. Le Ministère de l'aviation civile et les autres autorités pertinentes ont conscience de ces problèmes.
  Des efforts sont en cours pour moderniser les aéroports et les infrastructures connexes, comme les services de traitement des bagages.  Le gouvernement  modernise les aéroports par le biais de coentreprises et d'une participation privée:  au moins 35 aéroports seront visés, outre ceux de Delhi et de Mumbai et des aéroports en zones nouvelles à Bangalore et à Hyderabad.  Il n'en reste pas moins que la modernisation des aéroports et des infrastructures connexes de l'Inde sera un défi de taille:  les efforts déployés par le passé ont apparemment échoué en raison d'un manque de détermination et de suivi.

Libéralisation internationale et accords bilatéraux sur les services de transport aérien
160. L'Inde a signé des accords bilatéraux sur le transport aérien avec près de 100 pays.  Cela témoigne d'un engagement explicite envers le principe du "ciel ouvert" dès l'hiver 1999-2000.  Ces accords ont joué un rôle majeur dans l'amélioration de la fréquence et de la qualité des services de transport de passagers de et vers l'Inde (tableau AIV.1).

161. En Inde, comme dans d'autres pays, une politique de ciel ouvert n'implique pas que le marché soit totalement ouvert et concurrentiel.  Les droits d'atterrissage sont souvent accordés aux transporteurs désignés de chaque partenaire sur une base de réciprocité, ce qui laisse une portée limitée voire nulle à la concurrence de transporteurs de pays tiers.  Aucun droit de cabotage n'est accordé.  L'Inde a toutefois adopté une attitude progressivement plus libérale à l'égard de la désignation de transporteurs multiples et de l'octroi de nouvelles escales aux compagnies aériennes étrangères.
  Une des questions qui se posent pour l'avenir est de savoir si l'Inde (et d'autres pays) trouvera un plus grand intérêt dans une libéralisation plus large du secteur au niveau régional ou au niveau multilatéral.

Fusions et concurrence dans le secteur
162. Il y a actuellement en Inde la possibilité d'une ou de plusieurs fusions majeures entre les transporteurs aériens existants.  Le gouvernement pourrait favoriser une fusion entre Air India et Indian Airlines, les deux transporteurs nationaux (appartenant à l'État).  Il est estimé que cela pourrait conduire à des économies d'échelle et à d'autres mesures d'efficacité dans la fourniture des services (à savoir une couverture plus efficace des lignes, etc.).  Cependant, de nombreux éléments attestent que les avantages des fusions dans le secteur aérien (par exemple une économie et une efficacité en termes de coûts) ont souvent une ampleur plus limitée que ce qui est anticipé.
  Les fusions peuvent aussi aboutir à une réduction de la concurrence et des choix offerts aux consommateurs.  Cela met en lumière la nécessité d'une application effective des règles nationales en matière de concurrence (à savoir de la nouvelle Loi de 2002 sur la concurrence) dans ce secteur.

vi) Services professionnels

a) Services d'ingénierie

163. Les résultats du sous-secteur indien de l'ingénierie sont liés à ceux des industries, des centrales électriques et des raffineries de pétrole, et ont été stimulés par la croissance d'industries finales clés, ainsi que par le fait que des entreprises manufacturières multinationales ont une préférence pour l'Inde comme destination d'externalisation.
  Le sous-secteur emploie (directement et indirectement) plus de 4 millions de travailleurs qualifiés et semi-qualifiés et représente plus de 7 pour cent du nombre total (officiel) d'emplois, cette part étant en augmentation.
164. Les produits et services de l'ingénierie indienne sont de mieux en mieux acceptés sur les marchés étrangers;  les exportations de produits des industries mécaniques, dont 40 pour cent proviennent de PME, ont dépassé le seuil des 10 milliards de dollars EU en 2003/04 et devraient atteindre 23 milliards de dollars EU en 2006/07.  Les entreprises d'ingénierie ont un énorme potentiel en matière d'exportation et d'externalisation;  d'après la National Association of Software and Service Companies (NASSCOM), les services d'ingénierie externalisés vers l'Inde ont un potentiel de marché de 7 à 12 milliards de dollars EU.
  De plus, les autorités estiment que le développement rapide des services d'externalisation des processus d'ingénierie à partir de l'Inde auront un impact de grande ampleur sur le secteur national des industries mécaniques.

165. Le secteur comprend des sociétés multinationales, des coentreprises, d'importants acteurs nationaux, des acteurs régionaux du secteur organisé et un grand nombre de petits acteurs du secteur non organisé.  Les entreprises du secteur public jouent un rôle important dans l'ingénierie lourde, avec 34 sociétés.
166. Les mesures d'incitation fiscales et autres mesures en faveur de l'investissement ont eu une incidence positive sur le sous-secteur des industries mécaniques et ont contribué à le rendre compétitif.  Les services d'ingénierie représentent un intrant majeur dans divers domaines d'activité qui sont ouverts à l'investissement étranger, comme les projets d'infrastructure concernant l'électricité, les routes, les ports, le secteur minier (à l'exception du charbon) et les projets de construction et de développement.  Les engagements pris par l'Inde au titre de l'AGCS concernant l'accès aux marchés dans ce sous-secteur indiquent que la présence commerciale doit se faire par le biais de la constitution de sociétés, la participation étrangère au capital étant plafonnée à 51 pour cent.

167. Il n'existe pas actuellement de législation régissant le secteur de l'ingénierie mais une législation est en cours d'élaboration.  La réglementation relève de la législation qui régit les autres secteurs industriels.  Depuis 1955, le Conseil de promotion des exportations du secteur des industries mécaniques (EEPC), sous l'égide du Département du commerce, a encouragé les exportations de produits, de projets et de services d'ingénierie.  L'EEPC gère également le Centre indien de l'ingénierie, qui envoie des délégations concernées par des produits spécifiques à l'étranger, participe à des foires commerciales spécialisées, dont des expositions liées aux industries mécaniques, et organise des séminaires et des conférences concernant des produits spécifiques.  Depuis 1984, le Conseil de promotion des projets d'exportation (PEPC) a mis en place des initiatives de promotion des exportations afin d'aider les entrepreneurs et consultants d'ingénierie indiens à établir des projets à l'étranger, dans des domaines comme les projets de construction dans le secteur civil et les services de conseil en processus et ingénierie connexes.
b) Services juridiques

168. L'Inde compte le deuxième plus important secteur juridique du monde, avec plus d'un million d'avocats.  La pratique du droit commercial indien est estimée à environ 6 à 6,5 milliards de roupies par an (135,5 à 146,8 millions de dollars EU).  Les fournisseurs de services sur le marché intérieur sont des avocats individuels, de petits cabinets juridiques ou des cabinets juridiques familiaux.
169. D'après un rapport récent, la croissance de l'intérêt pour l'externalisation des services juridiques vers l'Inde a été soutenue par la croissance stable de la demande de services juridiques au niveau mondial;  par l'accès, en Inde, à des ressources humaines à relativement faibles coûts mais à fortes compétences;  par l'avantage du décalage horaire, qui permet un fonctionnement 24 heures sur 24 et sept jours sur sept;  et par la maîtrise de l'anglais.  Les cabinets juridiques sont les plus importants acquéreurs de services auprès de l'industrie indienne des services juridiques à l'étranger, contribuant à près de 49 pour cent du revenu total de 61,6 millions de dollars EU;  les autres acquéreurs sont des associations et des éditeurs juridiques.
  Le potentiel du marché de services juridiques externalisables à partir des États-Unis est estimé entre 3 et 4 milliards de dollars EU.
  Les fournisseurs de services juridiques à l'étranger incluent les départements juridiques internes de grosses multinationales qui ont déplacé certaines parties de ces départements vers des divisions installées en Inde, et les divisions de grands cabinets juridiques multinationaux.  Les avocats indiens qui souhaitent s'ouvrir au marché international sont confrontés à la concurrence des acteurs existant déjà sur le marché mondial, notamment des cabinets juridiques axés principalement sur les activités internationales et qui opèrent des États-Unis, du Canada, du Royaume-Uni, de France, d'Allemagne et d'Espagne.

170. La Loi de 1961 sur la magistrature et le Règlement de 1975 relatif au Conseil de l'ordre des avocats régissent le secteur des services juridiques.
  La législation sectorielle est administrée par le Ministère du droit et de la justice.  La profession juridique est réglementée par le Conseil de l'ordre des avocats (BCI) (qui est l'organe réglementaire ultime) et les conseils des barreaux des États.  Les conseils des barreaux établissent les normes de qualification pour les avocats, valident les diplômes étrangers et établissent des normes pour la conduite et l'éthique professionnelles.  Ils s'occupent également de l'admission des avocats aux barreaux (qui leur permet de travailler auprès des tribunaux).

171. L'IED n'est pas autorisé dans le secteur des services juridiques.  Les cabinets juridiques étrangers ne sont pas admis à ouvrir des bureaux en Inde et n'ont pas le droit de fournir des conseils juridiques qui pourraient constituer une pratique du droit indien.  L'Inde n'a pas pris d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS en matière de services juridiques.  Cependant, des discussions sur la libéralisation du secteur ont été ouvertes par le biais d'un document de consultation du Département du commerce, ainsi que dans différentes enceintes bilatérales telles que le Comité conjoint Inde‑Royaume-Uni sur le commerce et l'économie (JETCO), le Comité consultatif conjoint Inde‑Australie sur les services juridiques (JAICCOLS) et le Groupe de travail Inde-États-Unis sur les services juridiques.
172. Les services juridiques peuvent être fournis uniquement par des personnes physiques qui sont des citoyens indiens et qui sont inscrits au barreau de l'État dans lequel le service est fourni.  Le fournisseur de services peut être une entreprise individuelle ou un cabinet en partenariat constitué de personnes qualifiées de la même manière pour pratiquer le droit.  Afin de pouvoir être inscrit au barreau, un candidat doit être un citoyen indien ou un citoyen d'un pays qui autorise les ressortissants indiens à pratiquer le droit sur une base de réciprocité;  il doit détenir un diplôme de droit délivré par une institution/université reconnue par le BCI;  et il doit être âgé d'au moins 21 ans.

173. L'évolution future de la profession juridique est restreinte par le régime réglementaire actuel, qui empêche les cabinets indiens d'entrer réellement en concurrence avec des cabinets étrangers, cela de plusieurs manières.  Par exemple, les cabinets juridiques peuvent pratiquer uniquement par le biais de partenariats et le nombre de partenaires ne peut excéder 20.
  De plus, puisque le secteur est défini comme profession plutôt que comme industrie par le BCI, d'autres restrictions s'appliquent:  la publicité ou la publication dans un registre juridique n'est pas autorisée;  la fourniture de services multidisciplinaires est interdite;  et les cabinets juridiques n'ont pas accès aux mêmes moyens de financement que les sociétés industrielles.

174. Plusieurs membres de la profession sont fermement convaincus que permettre un accès même limité aux cabinets juridiques étrangers réduirait les possibilités pour les avocats indiens;  le BCI a exprimé ses préoccupations à cet égard à de nombreuses reprises.  Compte tenu de cette résistance, le Département du commerce a publié un document de discussion sur l'état des lieux dans différents pays et sur les attentes de ceux-ci concernant l'Inde et la libéralisation de ses services juridiques.
  L'objectif avoué de ce document est de "faire prendre davantage conscience des principaux problèmes, défis et, plus encore, des principales possibilités liés au secteur des services juridiques".

c) Services de santé et services médicaux

175. D'après les autorités, les services de santé en Inde contribuent à environ 5 pour cent du PIB.  De plus, les autorités indiquent que les dépenses publiques de santé se situent actuellement à environ 1,25 pour cent du PIB, contre 0,9 pour cent en 1999.  Le gouvernement prévoit d'augmenter progressivement les dépenses publiques (par le biais de l'administration centrale et des administrations des États) pour la santé pour qu'elles atteignent 2 à 3 pour cent du PIB d'ici à 2012, en mettant l'accent sur les soins de santé de base.  Les dépenses publiques ne sont pas utilisées efficacement et l'accès aux services de santé n'est pas uniforme en raison, entre autres choses, d'inefficacités dans le système de santé publique et d'un entretien déficient des infrastructures de santé publique.

176. Malgré les impressionnantes infrastructures de santé publique de l'Inde, seuls quelque 25 pour cent des services de santé sont fournis par le secteur public de la santé, le reste provenant du secteur privé.  La participation du secteur privé aux soins de santé a pris une importance grandissante au cours des dernières années;  elle comprend des associations et de gros groupes hospitaliers, ainsi que des personnes individuelles établissant des cabinets privés.  Les services médicaux disponibles vont des soins de santé de base aux soins les plus complexes et sophistiqués;  les premiers sont fournis principalement par le gouvernement.  Plus de 70 pour cent des professionnels médicaux sont situés dans les centres urbains, tandis qu'environ 70 pour cent de la population vit dans les zones rurales.  Les soins curatifs favorisent largement les riches au détriment des pauvres.  Un dixième seulement de la population est couverte par une forme ou une autre d'assurance maladie.
  Il est estimé que les dépenses liées à la santé sont l'une des causes de l'endettement rural et les dépenses personnelles pour les soins hospitaliers font qu'environ 25 pour cent des Indiens hospitalisés se retrouvent en dessous du seuil de pauvreté.

177. Le secteur a un vaste potentiel compte tenu de l'énorme population que compte l'Inde, de sa classe moyenne en plein essor et du tourisme médical, qui a connu une forte croissance au cours des dernières années.  En 2004, 180 000 patients étrangers sont venus se faire traiter en Inde, soit un taux de croissance de 25 pour cent par rapport à l'année précédente;  la valeur du secteur du tourisme médical est de 333 millions de dollars EU et devrait atteindre 2 milliards de dollars EU d'ici à 2012.
  Cette tendance est étayée par l'avantage des coûts peu élevés en Inde et l'émergence de nouveaux fournisseurs de services de santé de haute qualité, ainsi que par de longues attentes de traitement dans certains pays développés, l'absence d'installations médicales adéquates dans les pays en développement, et des accords conclus par des compagnies d'assurance maladie avec des hôpitaux et des hôtels en Inde.
  De nombreux hôpitaux indiens ont créé des services spécialisés pour les patients internationaux et proposent des forfaits spéciaux pour les patients venant de l'étranger, y compris l'obtention facilitée des visas, des excursions et des logements pour les personnes accompagnant le patient.

178. La Politique de santé nationale de 2002 encourage l'arrivée de patients étrangers par le biais de l'introduction de forfaits de traitement payés.  Le traitement des étrangers payé en devises est traité en tant qu'exportation et peut donc bénéficier de toutes les incitations fiscales qui s'appliquent aux recettes à l'exportation.  Les hôpitaux indiens demandent des accréditations auprès d'organismes internationaux de manière à pouvoir être sur un pied d'égalité avec les hôpitaux étrangers.
  Le gouvernement, en collaboration avec la Confédération de l'industrie indienne (CII), travaille à l'accréditation des hôpitaux;  la CII élabore également des normes minimales de qualité pour ceux-ci.  Elle prévoit d'établir un Conseil national d'accréditation des hôpitaux et fournisseurs de services de santé, qui aura pour tâche de délivrer les accréditations aux hôpitaux publics et privés.  De plus, le gouvernement planifie une Loi sur les établissements cliniques, qui garantirait la qualité des soins de santé fournis.  Les autres objectifs de la politique incluent un renforcement de l'utilisation des installations de santé publique, qui passerait de 20 pour cent actuellement à 75 pour cent d'ici à 2010.  Cet objectif sera réalisé, entre autres choses, grâce à l'injection de fonds plus importants, l'accréditation et la formation d'infirmières et de personnel paramédical afin qu'ils puissent remplir des fonctions de santé publique de base, l'augmentation de la présence de médecins dans les zones rurales et la promotion de l'utilisation de techniques médicales non traditionnelles dans les zones rurales et isolées.

179. Comme il est indiqué plus haut, les dépenses de santé n'ont pas été une priorité pour plusieurs gouvernements successifs, qui ont subventionné le secteur privé, notamment, en autorisant des exemptions fiscales et tarifaires pour l'importation de médicaments et d'équipements médicaux de haute technologie;  de plus, la vente de terres à des prix inférieurs à ceux du marché sous réserve qu'un quart des patients soit traité gratuitement est une condition qui a été rarement remplie.  Le gouvernement a entrepris d'institutionnaliser un mécanisme de partenariats public-privé (PPP) dans le secteur de la santé, au niveau des districts et au-dessus.
  Il est en train d'élaborer des lignes directrices pour les PPP.

180. Permettre une participation à 100 pour cent pour l'IED, sous réserve de l'autorisation de l'Office de promotion de l'investissement étranger, a contribué à l'ouverture du marché indien de la santé aux investisseurs internationaux.  Les opérateurs indiens du secteur privé ont établi des hôpitaux sous forme de coentreprises en collaboration avec des investisseurs étrangers (par exemple de Singapour et de la Malaisie).  À ce jour, l'Inde n'a pas pris d'engagements au titre de l'AGCS pour les services médicaux et dentaires.  Les médecins et infirmières étrangères ne sont pas autorisés à pratiquer en Inde, sauf à des fins humanitaires.  Les médecins indiens formés à l'étranger peuvent pratiquer en Inde après s'être fait enregistrer par l'autorité réglementaire concernée.  Il ne semble pas y avoir de mesure prévue pour abolir ces restrictions.  Les autorités estiment qu'en dépit du manque de médecins dans les zones rurales, l'Inde ne manque pas de professionnels médicaux qualifiés.

181. Le Conseil médical de l'Inde (MCI), un organisme autonome relevant du Ministère de la santé et de la famille, a pour charge d'établir des normes uniformes de qualifications plus élevées en médecine et de reconnaissance des qualifications médicales en Inde et à l'étranger.
  En 2005, au titre d'un projet de loi (amendement) sur le Conseil médical de l'Inde, le gouvernement a proposé de changer la composition du MCI et d'y nommer un plus grand nombre de membres, réduisant ainsi le nombre de membres élus à une minorité.
  Le gouvernement a avancé l'argument selon lequel cela renforcerait la responsabilisation du MCI.  Il n'est pas évident que des progrès aient été faits dans ce domaine.
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� Les chiffres officiels de l'emploi, qui concernent l'emploi dans le secteur formel, montrent que l'agriculture fait travailler environ 5 pour cent de la main-d'œuvre totale.  Cependant, selon les estimations qui incluent l'emploi dans le secteur informel, on est plus près des 60 pour cent (voir, par exemple, Chadha et Sharma, 2005, pages 23 à 101).


� Les industries alimentaires font aujourd'hui partie du secteur prioritaire, pour lequel il est demandé aux banques commerciales de réserver une part des prêts qu'elles octroient.  Les autres incitations comprennent l'application de droits d'accise à taux nul aux fruits et légumes transformés, une exonération fiscale temporaire et d'autres avantages (Ministère des industries alimentaires, 2005).


� Business India, 10 septembre 2006.


� Le taux de rendement des cultures, par exemple, s'est accru en moyenne de seulement 1,72 pour cent dans les années 90, contre 2,77 pour cent par an dans les années 80 (Chadha et Sharma, 2005, pages 23 à 101).


� Le total des investissements dans l'agriculture est passé de 381,8 milliards de roupies en 2000/01 à 431,2 milliards en 2004/05.  La partie des investissements privés a avoisiné 82 pour cent jusqu'en 2003/04, avant de tomber à environ 71 pour cent du total (Ministère des finances, 2006).


� Les exploitations ont une superficie moyenne de 1,06 hectare (en 2002/03), chiffre très inférieur aux plafonds fixés par les lois des États.


� Ministère des finances (2006).


� Le document préparatoire de la Commission de la planification antérieur au 11ème Plan quinquennal indique, par exemple, une multiplication des zones semi critiques, critiques et surexploitées où est utilisée la nappe phréatique, zones qui couvrent déjà 29 pour cent du territoire national.  


� Ce programme vise à créer une capacité d'irrigation additionnelle de 10 millions d'hectares;  à desservir par la route, quelles que soient les conditions atmosphériques, les 66 802 foyers des zones rurales de plus de 1 000 habitants;  à construire six millions de maisons pour les pauvres des campagnes;  à alimenter en eau potable 55 067 foyers et à moderniser les habitations où l'eau n'est pas de bonne qualité;  à électrifier tous les villages qui ne le sont pas encore (quelque 125 000) et à brancher au réseau 23 millions de familles sous le seuil de pauvreté;  et à installer un téléphone public dans les 66 822 villages qui en sont encore dépourvus.  


� Sont concernés les produits suivants:  pickles et chutneys;  pain;  pâtisserie;  sucres d'orge;  huiles de colza, de moutarde, de sésame et d'arachide (sauf celles extraites à l'aide de solvants et à l'exclusion des coopératives d'agriculteurs et de cultivateurs pour les trois premières huiles);  épices moulues et transformées, sauf celles pour essences et oléorésines (SIDO, informations en ligne.  Adresse consultée:  http://www.smallindustryindia.com/publications/reserveditems/List%20of%20reserved%20Items.pdf [11 décembre 2006].


� Informations en ligne de la Société indienne des produits alimentaires.  Adresse consultée.  http://fciweb.nic.in/capital_structure/capital_structure.htm [6 décembre 2006].


� Direction générale du commerce extérieur, notification n° 16 (RE-2006)/2004-2009, 29 juin 2006.  Adresse consultée:  http://dgftcom.nic.in/exim/2000/not/not06/not1606.htm [11 décembre 2006].


� Selon les autorités, les prix sont alignés sur les prix internationaux et sont fréquemment révisés pour ne pas s'écarter des prix internationaux.


� Direction générale du commerce extérieur, Avis n° 17 (RE-2006)/2004-09 du 2 juin 2006 et Avis n° 69 (RE-2006)/2004-09 du 21 novembre 2006.


� APEDA (2006), Réf. n° APEDA/CM/15/2005-06, 30 juin 2006.


� La liste complète est donnée dans les Procédures du commerce extérieur, à l'annexe 37A.  Adresse consultée:  http://dgft.delhi.nic.in/ [11 décembre 2006].  


� Le crédit est limité à 3,5 pour cent de la valeur f.a.b. des exportations de l'année précédente si l'exportateur a utilisé les avantages prévus dans le cadre de programmes d'exemption ou de ristourne de droits.  Les entreprises installées dans les zones économiques spéciales ne peuvent bénéficier du crédit.


� Il a été indiqué pendant le présent examen que les marchandises provenant de ces zones étaient déjà exportées avant la création des zones.  


� Notifications de la DGFT n° 15 (RE-2006)/2004-2009, du 27 juin 2006, et n° 18 (RE-2006)/ 2004�2009, du 4 juillet 2006.  Adresse consultée:  http://dgft.delhi.nic.in/ [7 décembre 2006].


� Financial Times, 15 février 2007.


� Ministère des finances (2004).


� Documents de l'OMC G/AG/N/IND/2 du 11 juin 2002, et G/AG/N/IND/3 du 1er mars 2002.


� Il apparaît qu'actuellement l'Inde investit dans la recherche agricole seulement environ 0,5 pour cent de son PIB agricole, contre 0,7 pour cent dans les pays en développement et 2 ou 3 pour cent dans les pays développés (IFPRI, 2005).


� Ministère de l'agriculture (2005).


� Chadha et Sharma (2005), pages 23 à 101.


� Informations en ligne de la CACP.  Adresse consultée:  http://dacnet.nic.in/cacp/.


� Paddy, maïs, céréales à gros grains, légumineuses (arhar, moong, urad, gram et masur), coton, arachides, sésame, lentille de terre, blé, orge, graine de colza et moutarde, carthame, graine de tournesol, graine de soja, toria, coprah, jute, canne à sucre et tabac (informations en ligne du Département de l'agriculture et de la coopération.  Adresse consultée:  http://agricoop.nic.in/farmprices/MSP-E.pdf [6 décembre 2006]).


� La CACP tient compte de plusieurs facteurs pour calculer les PSM:  coût de la culture ou de la production, tendances concernant l'utilisation, les achats et la distribution d'intrants, parité des prix des intrants/produits, évolution des prix intérieurs et internationaux, demande et offre, rapport entre les prix des cultures, effet sur la structure des coûts industriels et les prix en général, coût de la vie, et "termes de l'échange" entre l'agriculture et le secteur non agricole.  


� Selon certains observateurs, la production de blé et de riz aurait fortement augmenté dans les années 80 et 90 (Virmani et Rajeev, 2002).


� Besoin estimé à 35 kg (contre 25 kg en 2002) de céréales vivrières par foyer et par mois.


� Informations en ligne du Département de l'alimentation et de la distribution publique.  Adresse consultée:  http://fcamin.nic.in/dfpd/EventDetails.asp?EventId=29&Section=PDS&ParentID=0&Parent= 1&check=0 [6 décembre 2006].


� Ils sont actuellement égaux à 67 pour cent du coût économique pour la FCI concernant les familles APL, 41 pour cent pour les familles BPL et à 22 pour cent pour les familles AAY concernant le riz.  S'agissant du blé, ils s'élèvent à 50 pour cent du coût économique pour la FCI concernant les familles APL, 34 pour cent pour les familles BPL et 16 pour cent pour les familles AAY;  les pertes essuyées par la FCI sont compensées par le gouvernement central au moyen d'une subvention.  


� Au début des années 90, le coût représentait environ 2,5 pour cent des dépenses publiques (Virmani et Rajeev, 2002).


� Les contingents mensuels (mécanisme de mise en circulation) devaient être supprimés avant le 31 mars 2003;  mais, à la suite des appels lancés par les producteurs de sucre, il a été décidé de continuer d'attribuer des contingents jusqu'en septembre 2005 et de faire le point en février 2005.  Un comité créé en mars 2004 pour proposer des moyens de relancer l'industrie sucrière a recommandé d'abroger le mécanisme de mise en circulation d'ici à la fin 2005.  Cependant, au 28 février 2006, sa recommandation n'avait manifestement pas été approuvée par le gouvernement (selon la notification du Département de l'alimentation et de la distribution publique n° 1-2/2006 datée du 28 février 2006, les producteurs doivent vendre et distribuer des contingents mensuels de sucre conformément à l'ordonnance de mise en circulation mensuelle).  Adresse consultée:   http://www.fcamin.nic.in/dfpd/EventDetails.asp?EventId=867&Section=Sugar%20and%20Edible% 20Oil&ParentID=867&child_continue=1&child_check=0 [8 décembre 2006].


� Informations en ligne du Département de l'alimentation et de la distribution publique.  Adresse consultée:  http://www.fcamin.nic.in/dfpd/EventListing.asp?ID_PK=100&Section=Sugar%20and%20Edible% 20Oil&ParentID=0 [8 décembre 2006].


� Informations en ligne du Département de l'alimentation et de la distribution publique.  Adresse consultée:  http://www.fcamin.nic.in/dfpd/EventListing.asp?Section=Levy%20and%20Control%20Orders&id _pk=14&ParentID=0 [8 décembre 2006].  


� Il apparaît que les PSM concernant le riz paddy et le blé ont été fixés à des niveaux plus élevés que ceux recommandés par la CACP ces dernières années (Virmani et Rajeev, 2002).  Les impositions et prélèvements additionnels prélevés par les États gonflent les prix d'autant.


� Ministère des finances (2005).


� Ministère des finances (2006b).


� Il s'agit des mesures suivantes:  gestion financière améliorée, optimisation des réseaux, location des surfaces d'entreposage excédentaires, réutilisation des sacs de jute, réduction des frais d'achat et d'établissement, externalisation des activités non essentielles et réduction des coûts de main-d'œuvre.


� Ministère des finances (2006b).


� Les engrais phosphatés et potassiques ont été déglementés en 1994.  Toutefois, leurs prix ont sensiblement augmenté, ce qui a entraîné une diminution de leur utilisation puis un usage excessif de l'urée;  du coup, le gouvernement a été contraint de plafonner également les prix de vente au détail de ces engrais (informations en ligne du Département des engrais.  Adresse consultée:  http://fert.nic.in/fertilizersubsidy/ background.asp [7 décembre 2006]).


� Le NPS a remplacé le mécanisme RPS (Retention Price Cum Subsidy) qui comblait la différence entre le prix au détail et le "retention price" (défini comme étant le coût de production plus un rendement après impôt de 12 pour cent sur les actifs immobilisés nets).


� Ces incitations sont les suivantes:  i) Des normes ont été communiquées le 1er avril 2004 aux entreprises de production d'urée concernant la consommation d'énergie;  si les entreprises font mieux que ces normes, elles peuvent conserver les bénéfices en découlant;  ii) les entreprises sont encouragées à dépasser la capacité de production révisée pour laquelle les gains nets issus de la vente de la production excédentaire sont répartis entre le gouvernement et les entreprises dans un rapport de 65/35;  iii) les entreprises qui utilisent du naphte FO/LSHS comme matière de base pour la production d'urée sont encouragées à opter pour des matières de base moins coûteuses, plus propres et à plus haut rendement comme le gaz ou le GNL dans le cadre du NPS.  


� Ministère des finances (2006b), chapitre 8.


� Dans son rapport sur la Politique énergétique intégrée, un comité d'experts note que moins de 48 pour cent de l'énergie facturée est vendue à des consommateurs industriels et commerciaux, mais que ce segment produit plus de 70 pour cent des recettes réelles engrangées par les compagnies de distribution des États.  En outre, le système de subventions croisées a eu pour résultat que des industries trouvent moins cher d'avoir leurs propres génératrices que d'acquitter les tarifs élevés pratiqués par les distributeurs d'électricité des États (Commission de la planification 2006b, chapitre X).


� Si, par exemple, le solde net des crédits non attribués est inférieur à 2 points de pourcentage, le taux d'intérêt sera égal au taux bancaire en vigueur, mais si ce solde est compris entre 2 et 4,99 points de pourcentage, le taux d'intérêt sera égal au taux bancaire en vigueur moins 1 pour cent (informations en ligne de la NABARD.  Adresse consultée:  http://www.nabard.org/roles/ridf/genesis.htm [5 décembre 2006]).


� Il s'agit des domaines suivants:  plantations et horticulture, pêche, agriculture organique, agro�industrie, élevage, micro-irrigation, irrigation par aspersion, gestion des bassins hydrographiques, développement des étangs de village, etc.  (Ministère des finances, 2005).


� Ministère des finances (2006b).


� Banque centrale de l'Inde (2004a).  Les recommandations retenues par la Banque centrale concernent entre autres une dérogation à l'obligation de garantie pour les prêts de 50 000 roupies au maximum destinés aux cultures et de 500 000 roupies au maximum pour les prêts destinés à l'agro-industrie et aux "agri-clinics".


� Commission de la planification (2006a).


� Mohan (2004).


� Ministère du pétrole et du gaz naturel (2006).  Les deux grandes sociétés sont la Oil and Natural Gas Corporation Ltd (ONGC) et la Oil India Ltd (OIL).


� Selon Economic Survey 2006-2007 (Étude économique 2006-2007), publiée le 27 février 2007, l'Inde compte actuellement 17 raffineries publiques et deux privées.


� Commission de planification (2005).


� IBEF (2006c).


� Les quatre sociétés publiques de commercialisation du pétrole sont la Indian Oil Corporation Ltd (IOC), la Hindustan Petroleum Corporation Ltd (HPC), la Bhatat Petroleum Corporation Ltd (BPC) et la Indo Burma Petroleum Ltd (IBP - filiale de la IOC).


� Commission de planification (2005).  "Aujourd'hui, la capacité de raffinage de l'Inde excède les besoins nationaux, ce qui fait de notre pays un exportateur net de produits pétroliers", page 11.


� FMI (2006b).


� Ministère du pétrole et du gaz naturel (2006).


� Ministère des finances (2007b), page 145.


� FMI (2006b).


� FMI (2006b).


� FMI (2006b).


� Les autorités font savoir que les mesures prises ou envisagées pour réduire les détournements comprennent l'introduction d'un système de marqueurs et la recommandation aux sociétés pétrolières nationales d'installer pour mars 2007 des systèmes GPS dans tous les camions transportant du pétrole ou du diesel vers les points de vente au détail.


� Loi de 2006 sur l'Office de réglementation du pétrole et du gaz naturel.  Adresse consultée   � HYPERLINK "http://indiacode.nic.in/fullact1.asp?tfnm=200619" ��http://indiacode.nic.in/fullact1.asp?tfnm=200619�.


� IBEF (2006d).


� Ministère des finances (2007b), page180.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'énergie.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://powermin.nic.in/JSP_SERVLETS/internal.jsp" ��http://powermin.nic.in/JSP_SERVLETS/internal.jsp� [30 novembre 2006].


� Ministère de l'énergie (2006).


� Loi sur l'électricité, Partie IV, Licences, article 14:  "De plus, n'est pas tenu d'obtenir une licence à cette fin celui qui a l'intention de produire et de distribuer de l'électricité dans une région rurale que doit désigner par notification le gouvernement de l'État."


� La CEA avait vu le jour en 1951 en tant qu'organisme chargé en partie des questions relatives à l'électricité, et est devenue une agence entièrement consacrée à l'électricité en 1975.  Conformément à la Loi de 2003 sur l'électricité, son rôle consiste à conseiller le gouvernement central sur des questions liées à la politique nationale de l'électricité;  à prescrire les normes techniques et les exigences de sécurité applicables aux centrales électriques et aux lignes de transport de l'électricité;  à prescrire les normes de réseau pour l'exploitation et l'entretien des lignes de transport de l'électricité;  et à spécifier les conditions d'installation des compteurs pour la transmission et la fourniture de l'électricité (renseignements en ligne de la CEA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://cea.nic.in/about_us/functions_cea.html" ��http://cea.nic.in/about_us/functions_cea.html� [13 décembre 2006]).


� Par exemple, en vertu de la Politique des grands ouvrages énergétiques, les travaux majeurs de production d'électricité peuvent faire l'objet de concessions de droits d'importation sur les immobilisations et/ou d'exemptions de prélèvements locaux, qui permettent de réduire les coûts.  Sont considérées comme des travaux majeurs de production d'électricité toutes les entreprises dans lesquelles intervient plus d'un État et ayant une capacité de 1 000 MW au moins dans le cas de la production thermique et de 500 MW au moins dans le cas de la production hydroélectrique.


� Selon les autorités, deux contrats, visant chacun la mise en place d'une capacité de production de 4 000 MW, ont été attribués par le biais d'un processus de mise en concurrence fondé sur la tarification.  La société britannique Globeleq serait le principal partenaire du consortium qui a remporté récemment le méga�contrat de 4 000 MW dans l'État du Madhya Pradesh.


� Ministère des finances (2007b), page 180.  


� La modification proposée comprend également des dispositions sur la lutte contre le vol d'électricité et sur l'accès universel à l'électricité dans les régions urbaines comme dans les régions rurales.


� Les autorités font savoir que dès qu'un tarif est déterminé à la suite d'un processus de mise en concurrence, il n'est plus envisagé de procéder à un examen réglementaire, ce qui, comme elles l'ont d'ailleurs indiqué, réduit également l'incertitude réglementaire.


� Ministère des finances (2006b), chapitre 9.


� En 2006/07, le taux NPF moyen du secteur manufacturier est de 15,1 pour cent compte non tenu des EAV, ou encore de 17,0 pour cent compte tenu des EAV.


� Ministère de l'industrie des textiles (2006).  Le secteur des textiles et des vêtements est également le deuxième fournisseur d'emplois après celui de l'agriculture.  


� Ministère de l'industrie des textiles (2006).


� Selon les chiffres fournis par le Ministère de l'industrie lourde, la productivité de la main-d'œuvre, mesurée en termes de valeur ajoutée brute par employé, est de 1,48 pour les produits tissés et filés, et de 1,61 pour les autres produits textiles, soit moins que pour les machines (3,31), la sidérurgie (7,45) et l'automobile (10,6).


� USITC (2001):  "Le sous-secteur non mécanisé fait partie intégrante de la vie rurale en Inde.  Malgré ses coûts élevés de production et sa faible productivité, il est connu pour ses produits uniques en leur genre qui ont contribué à lui assurer un créneau sur les marchés mondiaux."


� Base de données Comtrade de la DSNU.


� Entre 1991 et 2004, la valeur de l'IED sectoriel a été de 35 millions de dollars EU (1 pour cent de l'IED  cumulatif total entré en Inde pendant cette période) (Tewari, 2005).


� Ananthakrishnan et Jain-Chandra (2005).


� Banque centrale de l'Inde (2004b).  Selon les autorités, le commerce international est régi par les forces du marché, et le secteur indien des textiles et des vêtements n'a été soumis à aucune réglementation bureaucratique.


� Les autorités mentionnent que d'après des études menées par la South India Textile Research Association (SITRA) en juillet 2002, les banques et autres institutions financières avaient accumulé une valeur de presque 600 milliards de roupies en actifs improductifs dans le secteur des textiles, d'où l'annonce d'un ensemble de mesures fondées sur des emprunts extérieurs à des conditions commerciales pour réduire l'endettement.  Selon cet ensemble de mesures, les prêts libellés en roupies pouvaient être convertis en prêts libellés en devises, ce qui permettait de réduire les taux d'intérêt.  Toutefois, les autorités font savoir que cet ensemble de mesures n'a pas pu être mis en œuvre, sans donner de raisons.


� La NTC administre 119 manufactures dont 52 doivent être restructurées, 65 ont été fermées et deux ont été cédées à un gouvernement d'État.  Le coût estimatif de la restructuration s'élève à 39 milliards de roupies, montant qui doit être financé par la vente de terres et d'actifs appartenant aux entreprises fermées.  Les employés se sont vu offrir une retraite volontaire et, selon les autorités, l'offre a été acceptée par 53 656 d'entre eux.


� Ministère de l'industrie des textiles (2005), page 7.  Selon les autorités, le Ministère de l'industrie des textiles n'accorde aux institutions financières ou aux banques aucune "lettre de confort" dans le cadre de l'offre de prêts ou de crédits au secteur des textiles.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'industrie des textiles.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://texmin.nic.in/annualrep/ar00_c05.htm" ��http://texmin.nic.in/annualrep/ar00_c05.htm�.


� Les avantages consentis dans le cadre de ce programme sont les suivants:  taux d'intérêt de 5 pour cent sur les prêts libellés en roupies;  possibilité de fluctuation du taux de change de 5 pour cent sur les prêts libellés en devises;  mécanisme de crédit bonifié pour les investissements de 15 ou 20 pour cent;  remboursement de l'intérêt de 5 pour cent plus subvention au capital de 10 pour cent pour les machines de transformation spécifiées.


� Ministère de l'industrie des textiles (2006).  


� Dans le tarif douanier de 2006/07, 34,1 pour cent des lignes correspondant aux industries des textiles, de l'habillement et du cuir (CITI) sont frappées de droits non ad valorem.  Selon les autorités, aucune restriction à l'importation n'est appliquée.  Les droits non ad valorem qui s'appliquent aux produits des textiles et des vêtements sont des droits alternatifs prélevés en tant que droits ad valorem ou spécifiques, selon ce qui est le plus élevé, afin de décourager l'entrée des produits de bas de gamme de qualité douteuse provenant d'économies autres que de marché.  


� Selon les autorités, la petite part occupée par les importations de textiles dans les importations totales n'est pas imputable à des obstacles tarifaires élevés mais plutôt à la forte poussée des importations de produits autres que textiles, y compris les matières premières, le pétrole brut et les pièces de machines.


� DSNU, base de données Comtrade.


� Ministère des finances (2007b), page 140.


� Dans le cadre du programme de parcs industriels d'entreprises vestimentaires vouées à l'exportation (lancé en 2002), le gouvernement a autorisé la création de onze centres manufacturiers de vêtements répartis dans tout le pays et voués à l'exportation.  Dans le cadre du programme d'infrastructures centrales de fabrication de textiles (lui aussi lancé en 2002), il s'attachait à développer les infrastructures des grands centres de production de produits textiles en Inde.  


� Afin de tirer parti des économies d'échelle à la fois au niveau de la demande et à celui de l'offre, le gouvernement cherche à mettre en place un modèle de regroupement d'activités industrielles.  À cet égard, il a annoncé, dans le budget 2006/07, que cette approche du développement serait maintenue et même élargie à une centaine de sous-secteurs.  


� Ministère de la sidérurgie (2005).  Les autorités font savoir qu'à la fin de 2006, on dénombrait 218 producteurs d'éponge de fer, 787 fours à induction électrique ou à arc, et 1 361 usines de relaminage.


� Par exemple, en 2005/06, la productivité de la main-d'œuvre des sociétés Essar Steel et Jindal Steel, deux entreprises privées, a été respectivement de 1 079 tonnes et de 617 tonnes, par personne et par année, soit un niveau nettement plus élevé que celles des sociétés SAIL (150 tonnes par personne et par année), et RINL (282 tonnes par personne et par année).  La société TISCO, bien qu'appartenant à des intérêts privés, est le plus ancien producteur d'acier en Inde et la productivité de sa main-d'œuvre est de 277 tonnes par personne et par année.


� Ministère de la sidérurgie (2005).  


� Selon les autorités, les dépenses totales engagées au titre de la R-D ouvrent droit à un abattement d'impôt de 125 pour cent.  


� Ministère de la sidérurgie (2005).  Selon les autorités, les mesures annoncées dans la Politique sidérurgique nationale visent à éliminer les contraintes indépendantes de la volonté des différents producteurs d'acier  qui nuisent à la croissance d'une industrie sidérurgique efficace.  Ces contraintes sont les infrastructures lacunaires, la rareté et le coût élevé des ressources en capital et d'autres rigidités qui privent les producteurs d'un accès à différents intrants.  


� Ministère de la sidérurgie (2005).  L'Inde est le premier producteur d'acier en Asie du Sud.  Selon les autorités, par contraste avec ses voisins d'Asie, du Moyen-Orient et d'Afrique, l'Inde bénéficie d'un avantage comparatif considérable du fait de la disponibilité des matières premières, de son immense réservoir de main�d'œuvre spécialisée et de sa capacité technologique.  Les accords commerciaux régionaux peuvent permettre à l'Inde d'obtenir un meilleur accès aux marchés.


� La Politique sidérurgique nationale privilégie l'expansion des infrastructures associées aux réseaux routiers et ferroviaires, aux ports et à l'énergie, notamment en préconisant des investissements dans des modèles commerciaux tels que les PPP (partenariats public-privé), en améliorant la coordination entre les divers organes chargés de mettre en place les infrastructures et de fournir les services aux producteurs d'acier, et en améliorant la logistique.


� Les autorités font savoir que ces programmes sont d'autant plus pertinents que les taux de droit sont élevés.  Cependant, au cours de la dernière décennie, les taux ont été réduits considérablement en ce qui concerne l'acier.


� Les autorités indiquent que l'objectif de production prend une importance particulière dans la mesure où la consommation intérieure d'acier a augmenté à un rythme supérieur à 10 pour cent au cours des deux derniers exercices financiers, et du fait que depuis une quinzaine d'années, l'industrie sidérurgique indienne dépend essentiellement de la croissance du marché interne plutôt que des exportations.


� Base de données Comtrade de la DSNU.


� Sont visés par des prix planchers les rouleaux et tôles laminés à chaud, les rouleaux et tôles laminés à froid, les déchets de fer�blanc et tôles de fer�blanc défectueuses, et les tôles électriques (laminées à froid, à grains non orientés) et feuilles électriques.


� Renseignements en ligne du Ministère de la sidérurgie.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://steel.nic.in/policy.htm" ��http://steel.nic.in/policy.htm� [29 novembre 2006].  Selon les autorités, les restrictions à l'importation sont des mesures autorisées en vertu de l'Accord sur l'OMC et sont d'application uniquement aux importations de produits "de second choix" ou "défectueux" et "à bon marché", qui ne sont pas vendus sur les marchés des pays occidentaux développés.  Les autorités prétendent que ces importations présentent une menace potentielle pour la santé et la sécurité des utilisateurs indiens.


� Les petites entreprises sont celles qui ont un capital n'excédant pas 10 millions de roupies.


� Renseignements en ligne du Ministère de la sidérurgie.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://steel.nic.in/distribution.htm" ��http://steel.nic.in/distribution.htm� [29 novembre 2006].


� Selon les autorités, les indemnités de manutention symboliques n'influent pas sur le prix de vente aux petites entreprises puisque le prix des matières premières est déterminé par le producteur.


� D'autres raisons qui expliquent le développement rapide de l'industrie automobile sont la croissance de la demande résultant d'une économie en ébullition et de l'émergence d'une classe moyenne, et l'accès relativement plus facile au financement à la consommation.


� Renseignements en ligne de l'IBEF.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ibef.org/industry/autocomponents.aspx" ��http://www.ibef.org/industry/autocomponents.aspx�  [12 décembre 2006].


� Selon les autorités, hormis l'accord passé avec la Thaïlande, l'Inde n'a signé aucun autre accord commercial régional portant sur les automobiles et les pièces détachées d'automobiles.


� Selon les autorités, les droits dont sont passibles les produits de l'automobile ont également été réduits considérablement, sauf pour ce qui était des voitures et des motocycles complètement montés.  Entre 2001/02 et 2006/07, la moyenne des taux NPF appliqués aux véhicules automobiles (chapitre 87 sauf 8703 et 8711) est tombée de 40 pour cent à 12,5 pour cent.  Le taux NPF applicable aux nouvelles voitures et aux motocycles est de 60 pour cent, contre 100 pour cent pour les véhicules d'occasion, les deux étant non consolidés.  En outre, les grands constructeurs internationaux ouvrent des usines pour améliorer leur accès au vaste marché national en pleine croissance.


� Renseignements en ligne de la STPI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.stpp.soft.net/ehtpscheme.html" ��http://www.stpp.soft.net/ehtpscheme.html�.


� NASSCOM (2005).


� Afin de poursuivre la modernisation des infrastructures telles que les réseaux de communication, l'alimentation en énergie, les routes et les aéroports, le gouvernement a également créé des communes intégrées spécialisées dans les services reposant sur les technologies de l'information et les services d'externalisation des processus administratifs.


� Ministère des finances (2007b), page 1.


� Documents de l'OMC TN/S/O/IND du 12 janvier 2004;  TN/S/O/IND/Rev.1 du 24 août 2005;  et TN/S/O/IND/Rev.1/Corr.1 du 2 septembre 2005.


� Les nouveaux engagements visent, entre autres, les services de transport aérien;  les services d'architecture, les services intégrés d'ingénierie et les services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère;  les services de construction et services d'ingénierie connexes;  les services de distribution;  les services d'éducation;  les services concernant l'environnement;  les services d'assurance sur la vie et les services auxiliaires à l'assurance;  les services récréatifs, culturels et sportifs;  les services relatifs au tourisme;   et les services vétérinaires.  


� Les engagements améliorés visent les services de gestion d'actifs et les autres services financiers non bancaires;  les services bancaires;  les services informatiques et services connexes;  les services de construction et services d'ingénierie connexes;  les services d'ingénierie;  les services de R�D;  les services de télécommunication de base et les services de télécommunication à valeur ajoutée.


� Banque centrale (2006b).


� Banque centrale (2006e).


�  Au 31 mars 2006, les banques d'État représentaient 72,3 pour cent du total des avoirs des banques commerciales agréées, contre 75,3 pour cent une année auparavant (Banque centrale, 2006f).


� Les secteurs prioritaires comprennent l'agriculture, la petite entreprise, et d'autres activités/emprunteurs comme le commerce de détail et le secteur des logiciels.  Les banques nationales sont tenues d'allouer 40 pour cent de leurs crédits nets aux secteurs prioritaires (18 pour cent à l'agriculture, 10 pour cent aux secteurs défavorisés et le reste à la petite entreprise).  Dans le cadre de la part destinée à l'agriculture, le gouvernement a annoncé en juin 2004 la mise en place d'une politique de crédit agricole qui, en plus d'un allègement des conditions des prêts en cours et à venir, prévoyait une augmentation de 30 pour cent par an du volume des prêts afin que le total des prêts au secteur soit doublé d'ici à 2007.  Pour les banques étrangères, 32 pour cent des prêts nets doivent aller aux secteurs prioritaires (au moins 10 pour cent à la petite entreprise, et 12 pour cent aux exportations).


� Les autorités déclarent que la croissance rapide du crédit traduit une plus grande pénétration du secteur bancaire.  Elles estiment que cette croissance a concerné de larges pans de l'économie – dont les secteurs prioritaires, les activités de détail (les prêts hypothécaires au logement en particulier) et l'immobilier de rapport.


� D'après les autorités, la forte progression de la croissance du crédit s'est accompagnée d'une amélioration significative de la qualité des actifs.  Les avoirs improductifs bruts des banques commerciales agréées ont baissé de 73,1 milliards de roupies en 2005/06, après un repli de 65,6 milliards de roupies en 2004/05, et le ratio des avoirs non productifs bruts aux avances brutes est passé de 5,2 pour cent à la fin mars 2005 à 3,3 pour cent à la fin mars 2006.  


� Selon les autorités, malgré le développement rapide du crédit, si les banques parviennent à générer des ressources en interne et à accéder aux capitaux du marché dans une mesure en rapport avec l'accroissement du crédit bancaire, le ratio de fonds propres peut ne pas se dégrader.


� Les autorités indiquent que l'avoir des banques commerciales en titres publics et autres titres approuvés a baissé de 38,2 pour cent à la fin mars 2005 à 31,3 pour cent à la fin mars 2006.  Conformément aux recommandations du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, en janvier 2002 il a été préconisé aux banques de constituer sous cinq ans des réserves pour fluctuations des cours de bourse afin que 5 pour cent au moins de leurs placements soient sous la forme de titres "disponibles à la vente" et "détenus à des fins de transactions".  


� Les autorités indiquent que les dispositions de la Loi de 1949 sur la réglementation des activités bancaires qui touchent à la propriété et à la gouvernance sont complétées par les règlements publiés de temps à autre par la Banque centrale.


�  Ministère des finances (2006b), pages 56 et 57.


�  Des dérogations sont accordées pour le redressement ou la restructuration des banques en difficulté;  l'approbation de la Banque centrale est requise.


� L'investissement institutionnel étranger est limité à 10 pour cent par institution, et le montant global de ce type d'investissement ne peut être supérieur à 24 pour cent;  ce plafond, toutefois, peut être porté à 49 pour cent sur décision du conseil d'administration et des actionnaires.  L'investissement des ressortissants indiens non résidents est limité à 5 pour cent et le montant global de cet investissement ne peut dépasser 10 pour cent, ce plafond pouvant être porté à 24 pour cent sur décision des actionnaires.


� Des restrictions touchaient aussi le nombre de licences accordées aux établissements bancaires (12 par an à la fois pour les nouveaux entrants et les établissements existants) et la valeur des actifs du système bancaire aux mains de banques étrangères (15 pour cent du total des actifs).


� Pour l'ensemble des banques (à l'exception des unités bancaires offshore), le coefficient de réserves obligatoires est de 5 pour cent et le coefficient de liquidités obligatoires est de 25 pour cent.


� Ces recommandations portaient sur la nomination des directeurs de banques, le maintien d'administrateurs indépendants pour assurer un système de freins et de contrepoids, la clarification du rôle des conseils d'administration, notamment pour ce qui est de l'exposition au risque et du ratio des prêts non productifs, et le renforcement de la gestion du risque.  Les critères de nomination des directeurs de banque ont fait l'objet d'une circulaire publiée par la Banque centrale en juin 2004.


� Ces onze États sont les suivants:  Andhra Pradesh, Gujarat, Madhya Pradesh, Maharashtra, Orissa, Punjab, Rajasthan, Sikkim, Tamil Nadu, Uttar Pradesh et Uttaranchal;  le territoire est le Dadra and Nagar Haveli.


� Andhra Pradesh, Gujarat, Madhya Pradesh, Maharashtra, Orissa, Rajasthan, Uttar Pradesh et Uttaranchal.


� Le "secteur social" comprend le secteur "non organisé", le secteur informel, les classes économiquement défavorisées, et d'autres catégories de personnes des zones rurales et urbaines.


� Le gouvernement a signé avec ces compagnies des "déclarations d'intention" qui indiquent les paramètres quantitatifs et qualitatifs en fonction desquels leurs résultats seront jugés.


� IRDA (2005).  La marge de solvabilité requise pour les compagnies d'assurance-vie est de 500 millions de roupies et une somme basée sur une formule indiquée dans le Règlement (2000) de l'IRDA concernant l'actif, le passif et la marge de solvabilité des assureurs.  La marge de solvabilité requise pour les compagnies d'assurance générale est le plus élevé des montants suivants:  500 millions de roupies (1 milliard de roupies pour les réassureurs);  20 pour cent du revenu-primes net;  ou 30 pour cent du montant net des sinistres survenus.


� IRDA (2005).


� Cette disposition repose sur le Règlement (2002) de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard du secteur social rural.  Les autorités déclarent que le règlement est en cours de révision.


� Au titre de l'UHIS modifié, une personne seule reçoit 200 roupies par an, une famille de cinq personnes 300 roupies et une famille de sept personnes 400 roupies.  À la fin novembre 2006, les compagnies publiques avaient établi 46 464 polices d'assurance, couvrant  63 935 ménages et  201 090 personnes.


� La recommandation de la commission visant à ramener à 0,5 milliard de roupies l'exigence de fonds propres pour les compagnies se limitant à l'assurance-maladie est actuellement examinée par le gouvernement.


� C'est ainsi que la Loi de 1996 sur les dépositaires a été adoptée pour accroître l'efficacité des transactions et améliorer la transparence.  Afin de diversifier les produits, et permettre aux acteurs du marché de mieux gérer les risques, la Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières a été modifiée pour permettre les opérations sur les contrats dérivés, qui ont commencé en 2000 et  qui sont limitées à la NSE et à la BSE.


� Il semble que certaines bourses indiennes ne soient pas reconnues par la SEBI.  


� Les autorités indiquent qu'en octobre 2006, la valorisation boursière de la NSE et de la BSE était de 343,33 milliards de dollars EU et de 56,5 milliards de dollars EU, respectivement.


� Les sous-comptes sont ceux ouverts par les investisseurs institutionnels étrangers présents en Inde à l'intention d'autres sociétés, de ressortissants et d'institutions étrangers.


� La limite sectorielle est le montant global de l'investissement étranger (investissement étranger direct et investissement institutionnel étranger) qui est autorisé par la politique indienne en la matière dans un secteur donné.


� Ces plafonds n'étaient que de 1,75 milliard et de 500 millions de dollars EU, respectivement, en avril 2006.


� La Banque centrale a annoncé que le plafond de l'investissement institutionnel étranger sous forme de titres publics serait porté à 2,6 milliards de dollars EU avant le 31 décembre 2006 et à 3,2 milliards EU avant le 31 mars 2007.  De plus, en juillet 2006, la Banque centrale a autorisé les banques à accroître leurs fonds propres pour répondre aux exigences de Bâle II en émettant certain instruments financiers, tels que les "nouveaux titres d'emprunt perpétuels" et les "instruments de dette et de capital". 


� Selon l'IBEF, au 17 janvier 2007, le nombre des investisseurs institutionnels étrangers est passé à 1 030.  Adresse consultée:  http://www.ibef.org/economy/foreigninvestors.aspx [22 février 2007].


� Les sociétés sont tenues de remettre un rapport de conformité trimestriel à l'établissement boursier  où elles sont cotées, lequel doit à son tour soumettre un rapport consolidé à la SEBI dans les 60 jours qui suivent la fin de chaque trimestre.  Pour le deuxième trimestre 2006, à la NSE, 1 001 sociétés sur 1 085 (soit 92 pour cent environ) avaient présenté ce rapport, contre 2 546 sociétés sur 4 127 (soit 62 pour cent environ) à la BSE.


� Aux fins de l'administration des services de télécommunication, l'Inde est divisée en 23 zones (19 zones circulaires et quatre zones métropolitaines).  Les licences sont délivrées pour une zone donnée;  toutefois, l'exploitant peut solliciter une licence pour plus d'une zone sous réserve qu'il remplisse toutes les conditions fixées par la DOT.  Il faut, notamment, que la participation étrangère dans le capital ne dépasse pas un certain niveau et que le conseil d'administration soit composé en majorité d'Indiens résidents (renseignements en ligne du DOT.  Adresse consultée:  http://www.dotindia.com).


� En octobre 2000, lorsque le Département des services de télécommunications (DTS) et le Département des télécommunications (DOT) ont été transformés en sociétés, la fourniture des services de télécommunication a été confiée à la BSNL, nouvelle société créée en vertu de la Loi de 1956 sur les sociétés.  La MTNL, dont l'État central est actionnaire majoritaire (avec une part de 56,25 pour cent du capital-actions total), fournit des services dans les domaines de la téléphonie de base, de la téléphonie cellulaire et des appels à grande distance et interurbains à Mumbai et Delhi.


� La TRAI a été instituée par la Loi de 1997 sur l'Autorité de réglementation des télécommunications, qui a été modifiée en 2000.  La modification a permis la création du TDSAT, chargé de connaître des différends entre les organismes de délivrance des licences et les titulaires de licences, entre les fournisseurs de services, et entre les fournisseurs et les consommateurs, à l'égard de toute ordonnance ou décision de la TRAI.  Le TDSAT peut statuer en première instance et en appel.


� Les directives de la TRAI en la matière ont pris effet le 11 novembre 2003.  Les exploitants sont libres de fournir, dans leur zone d'activité, des services englobant la saisie, l'acheminement, la transmission et la livraison de messages vocaux et non vocaux sur le réseau du détenteur de la licence.  Renseignements en ligne du DOT.  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/basic/basicindex.htm.


� L'investissement étranger dans ces services est également soumis à un régime de licences et aux prescriptions en matière de sécurité édictées par le Département des télécommunications.


� Jusqu'à concurrence de 49 pour cent, l'investissement étranger direct peut s'opérer selon une procédure automatique.  Au-delà, les propositions doivent être approuvées par l'Office de promotion de l'investissement étranger (Département de la politique et de la promotion industrielles, 2006b).


� Renseignements en ligne du DOT, "ILD and NLD Licences Simplified".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/ild/ILDNLD10NOV05.doc.  


� Le gouvernement était l'actionnaire majoritaire de VSNL (avec 53 pour cent du capital-actions) jusqu'en février 2002, date à laquelle il céda 25 pour cent de ses parts au groupe TATA.  Aujourd'hui, les salariés de VSNL détiennent 2 pour cent des parts et le gouvernement 26 pour cent.


� Renseignements en ligne du DOT, "ILD and NLD Licences Simplified".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/ild/ILDNLD10NOV05.doc.  En vertu de l'ancienne obligation de déploiement, dans un délai de trois ans à compter de l'obtention de la licence, l'opérateur devait mettre en place quatre passerelles/commutateurs internationaux dans chaque région du pays (nord, sud, est et ouest) et être en mesure de connecter les appels vers l'étranger via des concentrateurs situés, par exemple, en Amérique du Nord, en Europe et au Moyen-Orient.  


� À la fin septembre 2006, il y avait 8 millions d'abonnés, dont 2 millions au haut débit.


� Ministère des finances (2006b), page 185.


� Il s'agissait du montant que le fournisseur de services de télécommunication intervenant au niveau de l'appelant devait verser au fournisseur de services de télécommunication intervenant au niveau de l'appelé, sur les appels de téléphone portable à téléphone fixe et les appels intérieurs à grande distance.  Ces sommes servaient à subventionner les fournisseurs desservant les zones rurales et à financer en partie les installations locales.


� La Politique d'appui au service universel a pris effet le 1er avril 2002.


� Sur un total d'environ 66 590 km, on compte 32 pour cent de routes à une voie/à voie intermédiaire, 56 pour cent de routes à double voie, le reste étant des routes à quatre voies ou plus.


� D'autres informations sur les questions de politique routière figurent dans les renseignements en ligne de la NHAI.  Adresse consultée:  http://www.nhai.org/index.asp.


� Ministère des finances (2006b).


� Dans le budget pour 2007/08, le gouvernement a augmenté les parts allouées au fonds préparatoire pour les projets routiers.


� Administration des autoroutes nationales.  Adresse consultée:  http://www.nhai.org/page10.htm.


� Financial Times, 24 avril 2006, "Railways:  The shift from socialism has "passed us by"".  Adresse consultée:  http://www.ft.com/cms/s/6fd78b5e-d149-11da-a38b-0000779e2340,dwp_uuid=894d591e-d9c4-11da-b7de-0000779e 2340.html [20 novembre 2006].


� Les sept usines de production des Chemins de fer indiens sont gérées directement par le Ministère des chemins de fer, et leurs directeurs généraux font rapport à l'Office des chemins de fer.  Les unités de production sont:  les ateliers de fabrication de locomotives diesel (Varanasi);  les ateliers de fabrication de locomotives de Chittaranjan (Chittaranjan);  les ateliers de modernisation de locomotives diesel (Patiala);  l'usine de fabrication de wagons  (Chennai);  l'usine de fabrication de wagons ferroviaires (Kapurthala);  l'usine de fabrication de roues et d'essieux (Bangalore);  et l'usine de fabrication de ressorts ferroviaires Karkhana (Gwalior).  Depuis 2000, certaines locomotives ont été produites en collaboration avec General Motors, aux États-Unis.


� Celles-ci incluent l'Organisation centrale pour l'électrification du réseau ferroviaire (CORE), le Centre des systèmes d'information ferroviaire et un certain nombre d'entreprises du secteur public telles que:  la Société indienne de restauration et de tourisme ferroviaires;  la Société des chemins de fer de Konkan;  la Société indienne de financement des chemins de fer;  la société ferroviaire Vikas de Mumbai;  la société Railtel – Réseaux de télécommunication;  RITES Ltd.  – Département des services de conseil des Chemins de fer indiens;  IRCON International Ltd.  – Département de la construction;  et Rail Vikas Nigam Limited.


� La majorité des recettes de fret des Chemins de fer indiens proviennent du transport de marchandises en vrac telles que le charbon, le ciment, les céréales alimentaires et le minerai de fer;  selon une estimation, 90 pour cent du fret sont constitués de neuf articles bénéficiant d'avantages en matière de fret.  Certains types de fret, par exemple les fruits, les légumes et le sel, sont subventionnés.


� D'après les chiffres des Chemins de fer indiens pour chaque kilomètre parcouru, on a enregistré une perte de  0,15 roupie (0,003 dollar EU) en 2006;  et pour chaque tonne de fret transportée sur un kilomètre, on a enregistré un bénéfice de 0,16 roupie.  Les trains de passagers représentent environ deux tiers des services ferroviaires, mais génèrent à peine un tiers des recettes.  Selon un calcul approximatif de la Banque mondiale, les tarifs du fret pourraient être réduits de plus de 40 pour cent si les charges sociales (non-recouvrement des coûts du service de transport des passagers) étaient payées directement par l'utilisateur ou par le gouvernement.


� La réduction du temps de rotation aurait augmenté les recettes de fret de quelque 24 pour cent.


� Le Ministère des chemins de fer a rationalisé sa structure tarifaire depuis 2002/03.  L'objectif de la révision des tarifs est de réduire les subventions croisées existantes et de garantir un régime de prix plus transparent et fondé sur les coûts.


� Les recettes générées par les chemins de fer se sont élevées à 136,12 milliards de roupies (environ 3 milliards de dollars EU) en 2005/06, contre 23,50 milliards de roupies (un peu plus de 0,5 milliard de dollars EU) en 2000/01.


� Les projets et/ou domaines suivants sont mis en place:  construction d'un nouveau couloir de fret dédié;  gares ferroviaires de classe internationale, aménagements pour les passagers et utilisation commerciale des terres;  exploitation de trains à conteneurs et construction de voies de garage privées, de dépôts de conteneurs à l'intérieur du pays et d'entrepôts au bord des voies;  programme d'investissement pour les wagons;  travaux dans la connectivité avec les ports et autres projets d'infrastructure;  et services de distribution de paquets.


� De 1990/91 à 2005/06, le tonnage brut total de la flotte indienne a augmenté d'environ 1,8 pour cent par an, alors que la croissance moyenne des échanges a été d'environ 14 pour cent (KPMG, 2006).  Les autorités déclarent que le nombre de navires est passé de 560 en 2002 à 739 en 2006 et la croissance du tonnage a été de �9,41 pour cent en 2003, de 12,4 pour cent en 2004, de 15,4 pour cent en 2005 et de 5,64 pour cent en 2006.


� L'âge moyen des navires indiens est de 16,5 ans, contre une moyenne mondiale de 12,2 ans (KPMG, 2006).


� Les parts de marché des trois plus importantes sociétés de transport maritime se répartissent environ comme suit:  33 pour cent pour la Société indienne des transports maritimes, 22 pour cent pour la Société de transport maritime Great Eastern, et 11 pour cent pour la Société de transport maritime Essar.


� Le Ministère des transports est chargé d'administrer le transport maritime (y compris le transport, les ports et les industries connexes), la construction navale et l'entretien des navires, les accords sur le transport maritime pour le gouvernement et ses entités, la formulation de la politique en vue des accords en matière de privatisation et d'infrastructure, et les questions environnementales liées au transport maritime.  La Société indienne des transports maritimes est la plus grosse société de transport maritime de l'Inde, avec plus de 80 navires et près d'un tiers du tonnage brut du secteur.  La Société gère également des navires appartenant à d'autres agences gouvernementales;  52 navires sont gérés ainsi actuellement.


� Au titre de la Loi de 1958 sur la marine marchande et des règlements y afférents, afin d'être enregistré sous pavillon indien, un navire doit appartenir à un citoyen, à une société ou à un organisme constitué par une loi de l'administration centrale ou une loi d'un État, ou conformément à celle-ci, ayant son siège commercial principal en Inde, ou à une société coopérative enregistrée conformément à une loi en vigueur en Inde.


� Renseignements en ligne du Département des transports maritimes.  Adresse consultée:  http://shipping.gov.in/writereaddata/linkimages/Draft%20Maritime%20Policy%20_Modified_1939436815.pdf [4 décembre 2006].


� Il semble toutefois qu'il n'y ait pas eu d'IED dans la navigation côtière.


� Renseignements en ligne de la DGS.  Adresse consultée: http://www.dgshipping.com/dgship/final/tcsrep/Chapter_2_2.htm.


� Des détails sur la taxe de tonnage figurent dans les renseignements en ligne du Service de l'impôt sur le revenu.  Adresse consultée:  http://www.taxmann.com/TaxmannDit/Displaypage/dpage1.aspx? md=2&typ=cn&yr=2006&chp=3570 [8 décembre 2006].


� D'après les autorités, les autres réformes incluent:  la simplification de la procédure pour l'achat et l'enregistrement des navires;  l'abrogation de la prescription relative à l'autorisation technique pour l'achat de navires d'occasion (de moins de 25 ans);  et l'augmentation du taux d'amortissement des navires, de 20 à 25 pour cent.


� Dans son offre révisée, l'Inde a proposé de supprimer l'exemption de l'obligation NPF sur les cargaisons réservées.


� Le TAMP fixe les tarifs pour les ports principaux mais n'a pas autorité sur les ports secondaires (KPMG, 2006).


� Les problèmes du sous-secteur des ports sont notamment un excédent de personnel, ce qui tend à réduire la productivité de la main-d'œuvre.  Le personnel navigant et le personnel à terre sont assujettis à des systèmes de gestion différents.  Les Conseils des dockers sont chargés des travailleurs navigants et les trusts portuaires sont responsables des travailleurs à terre.  Les autorités déclarent que le système a été intégré dans tous les ports principaux, à l'exception de trois d'entre eux.  Le gouvernement a également lancé des mesures pour rationaliser les niveaux des effectifs dans ces ports.


� Cependant, ce délai reste nettement plus long que le temps moyen de rotation de 10 heures enregistré à Hong Kong, Chine (Ministère des finances 2007b, page 194).


� La contribution du transport aérien au commerce des marchandises n'est pas limitée au mouvement du fret aérien en tant que tel.  Le transport des personnes physiques (à savoir des gens d'affaires) représente une contribution importante pour le commerce des marchandises comme pour le commerce d'autres services, ainsi que pour l'investissement étranger dans divers secteurs.


� OMC (2005), pages 213 à 264.


� Ministère de l'aviation civile (2006);  et Chattopadhyay (2006).  Consulter Mukherjee et Sachdeva (2003) pour plus d'informations.


� Voir Bisignani (2005).


� Mukherjee et Sachdeva (2003).  Voir aussi Bisignani (2005).  Il importe de noter toutefois que ce problème est pris en compte par diverses initiatives, examinées plus loin.


� Bisignani (2005).  Voir aussi OMC (2005).


� D'après des estimations officielles communiquées par l'Inde, le taux de croissance pourrait même être supérieur.  La croissance projetée officiellement pour la période 2006-2015 est de 20 pour cent en 2006/07, puis 15 pour cent de 2008 à 2010, puis 7 pour cent jusqu'en 2015 dans le secteur national.  Dans le secteur international, le taux de croissance a été estimé à 11,6 pour cent de 2006 à 2008 puis de 7,2 pour cent jusqu'en 2015.  


� Bisignani (2005).


� OMC (2005).  Outre la disponibilité des services d'infrastructure, la qualité de ces services est une considération importante.  


� Ministère de l'aviation civile (2006).


� Kingfisher (2005) et Paramount Airways (2005);  les transporteurs à faibles coûts sont:  Air Deccan (2003);  Spice Jet (2005);  Go Air (2005);  Indigo (2006);  et Indus Airways (2006).


� Pour les aéroports en zones nouvelles, l'IED est autorisé jusqu'à hauteur de 100 pour cent.  


� Voir Mukherjee et Sachdeva (2003), pages 43 et 44.


� À la fin de 2005, le Directeur général de l'IATA a formulé l'observation suivante concernant la situation des aéroports et des infrastructures connexes en Inde:  "Sans un changement drastique, l'infrastructure ne sera pas en mesure de supporter la croissance.  Les aéroports de Delhi, Mumbai, Chennai, Kolkata et Bangalore ne sont pas adaptés.  Parmi ceux-ci, l'aéroport de Mumbai est le pire:  les niveaux de service ne sont pas acceptables;  les retards sont monnaie courante et l'aéroport ne peut pas s'adapter à la croissance future" (Bisignani, 2005).


� Ministère de l'aviation civile (2006), chapitre 7;  voir également Chattopadhyay (2006).


� Le document Mukherjee et Sachdeva conclut que "d'une manière générale, la politique de privatisation des aéroports appliquée par le gouvernement [a été] marquée par l'indécision, l'incohérence et le manque de transparence" (Mukherjee et Sachdeva, 2003, page 45).


� Ministère de l'aviation civile (2006);  et Chattopadhyay (2006).


� OMC (2005).


� OMC (2005), et références citées dans ledit document.


� Les services d'ingénierie (par exemple la planification, la conception, les ressources naturelles, le génie civil et la construction) sont classés, entre autres, sous la position 512000 du Système de codification commun des Nations Unies et sous la position 8672 de la Classification centrale des produits (CPC).  La présente section, axée uniquement sur les services d'ingénierie, se fonde essentiellement sur les renseignements en ligne de l'IBEF (2006a);  du Conseil de promotion des exportations du secteur des industries mécaniques (2005);  et du Ministère du commerce et de l'industrie (2006a).


� Environ 36 pour cent de l'IED total est orienté vers les industries mécaniques.  Récemment, les autorités ont autorisé des IED à hauteur de 100 pour cent dans des projets de construction et de développement.  L'Inde a ouvert à la participation du secteur privé et à l'IED les projets d'infrastructure concernant l'électricité, les routes, les ports, l'industrie minière et les produits pharmaceutiques.  


� Les cinq pays principaux vers lesquels des services majeurs sont externalisés sont le Canada, la Fédération de Russie, l'Inde, l'Irlande et les Philippines.  Alors que le Canada et l'Irlande sont du côté des coûts élevés, les Philippines, la Fédération de Russie et l'Inde sont du côté des coûts faibles.  


� Communiqué de presse du Conseil de promotion des exportations du secteur des industries mécaniques, 10 août 2006.  Adresse consultée:  http://www.eepcindia.org/pressrelease/PR-100806.pdf [28 novembre 2006].


� Les services juridiques désignent les services de conseil et de représentation juridiques, les procédures légales ou juridiques, et la conception d'instruments ou de documents juridiques.  Ils correspondent à la position 861 de la Classification centrale des produits (CPC) des Nations Unies, au niveau à trois chiffres.  La présente section se fonde essentiellement sur les renseignements en ligne du Ministère du commerce (2006d);  et Conseil de l'ordre des avocats.  Adresse consultée:  http://barcouncilofindia.nic.in/disk1/functions.htm [20 novembre 2006].


� The Hindu, "Legal services offshoring may earn $600 m revenue by 2010" ("Les services juridiques à l'étranger pourraient rapporter 600 millions de dollars EU d'ici à 2010"), 1er janvier 2006.  Adresse consultée:  http://www.hinduonnet.com/thehindu/thscrip/print.pl?file=2006010102100500.htm&date=2006/01/01/&prd=bl& [20 novembre 2006].


� The Hindu, "Playing on a new court" ("Jouer dans une nouvelle cour"), 12 septembre 2005.  Adresse consultée:  http://www.hinduonnet.com/thehindu/thscrip/print.pl?file=2005091200020100.htm&date=2005/ 09/12/&prd=ew& [20 novembre 2006].


� Loi de 1961 sur la magistrature.  Adresse consultée:  http://barcouncilofindia.nic.in/disk1/ 196125.pdf [27 novembre 2006].


� La Loi de 2003 sur les sociétés (amendement) propose que la limite du nombre de partenaires soit portée à 50.


� Ministère du commerce (2006d).


� Les services de santé et les services médicaux couvrent une vaste gamme de services et sont classés, entre autres, sous la position 936000 du Système de codification commun des Nations Unies et sous la position 9312 de la Classification centrale des produits.  La présente section se fonde essentiellement sur les renseignements en ligne de l'IBEF (2006b);  du Healthcare Market Review (2003);  et du Ministère de la santé et de la famille (2006).


� D'après les mêmes estimations, 3 pour cent seulement de la population indienne est couverte par une forme quelconque d'assurance maladie volontaire (renseignements en ligne de Watson Wyatt.  Adresse consultée:  http://www.watsonwyatt.com/Europe/pubs/healthcare/render2.asp?ID=11384 [13 mars 2007]).


� La majorité des patients viennent des États-Unis, du Royaume-Uni, du sud et de l'ouest de l'Asie et de l'Afrique.  La Tanzanie et Maurice ont signé des accords avec des hôpitaux en Inde aux termes desquels le traitement de leurs citoyens est payé par leurs gouvernements respectifs.  


� Il s'agit de la BUPA pour le Royaume-Uni et de la Blue Cross Blue Shield pour les États-Unis.  


� Les agences d'accréditation sont la Commission conjointe internationale et la Commission conjointe d'accréditation des organisations hospitalières.  


� La politique de la santé de 1983 a souligné la nécessité d'encourager les initiatives privées dans les services liés à la santé.  


� Renseignements en ligne du Conseil médical de l'Inde.  Adresse consultée:  http://www.mciindia. org/index.htm [30 novembre 2006].


� Renseignements en ligne d'India Together.  Adresse consultée:  http://www.indiatogether.org/2006/ mar/law-imcamend.htm [30 novembre 2006].





